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CONVENILON D'ARMISIICE FRANCO-ALLEMAND 


au 22 Juin 1940 


ll. le Colonel Général KSITSL, Chef du Haut- Commandement 
allemand, mandaté par le Pührer du Reich allemand et commandant 
suprême de es forces armées allemandes 


D'UNE PART 


le Général d'Armée Huntziger, 

Léon Nöel, Ambassedeur de France, 

Le Vica-smiral Leluc, 

le Général de Corps d'arméa Parizot, 
M. la Général de l'Air Bergeret, 


plénipotentiaires du Gouvernement Français, munis de pouvoirs 
réguliers, 
D'AUTRE PART 
sont convenus de la Convention d'Armistice suivante : 
1°) Le Gouvernement français ordonne La cessation des 
hostilités contre le Reich allamand, sur le territoire français 
ainsi que dans Las possessions, colonie s, protectorats et ter- 
ritoires sous mandat at sur les mers. IL ordonne que les trou- 
pos françaises déjà encerclées par las troupes allemandes dépo- 
sent immédiatement les armes. 
sauvegarder les intérêts du Reich allemand, 
situé au nord et à l'ouest de la Ligne 
snaexé2 sera occupé par les troupes al- 
où les régions dt. territoire occupé 
trouvent pes enccra av pouvoir das troupes allemandes, 
laur occupation Sera sffectuée immédiatement après la conclu- 
sion de la présente convention. 


30) Dans Les régions occupées de la France, le Reich 
allemand exerce tous les droits de la puissance occupante. Le 
Gouvernement français s'engage å aciliter par tous les moyens 
les réglementations relatives à ;'exercice de ces droits at à 
la mise en exécution avec le concours de l'administration fran- 
çaise. Le Gouvernement français invitera immédiatement toutes 
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les autorités at services administratifs français du territo: 
occupé à se conformer aux réglemantations des autorités mili- 
taires allemandes at à collaborer avec ces dernières d'une m: 
nière correcte. 


Le Gouvernement allemand a l'intention de réduire au 
strict minimum l'occupation de la côte occidentale après la 
cessation des hostilités avec l'Angleterre, 


Le Gouvernement Français est libra de choisir son siè 
dans le territoire non occupé, ou bien, s'il le désire, de Ï 
transférer même à Faris. Dans ce dernier cas, le Gouverneme 
allemand s'engage à accorder toutes facilités nécessaires at 
Gouvernement Français ət à ses services administratifs, cen- 
traux, afin qu'il soit en mesuré d'administrer de Paris Les 
territoires occupés at non occupés, 


40) Las forces armées françaises sur tarra, sur mer 
at dans les airs devront être démobilisées et désarmées dans 
un délai encore à déterminer. Sont exemptes de cette obli- 
gation Les trcupes nécesseires au maintien de l'ordre intéri 
Leurs effectifs et leur armeuent seront déterminés par l'Al- 
lemagne ou par l'Allemagne ou par l'Italie respectivement, 


Les forces armées françaises stationnées dans les ré- 
gions à occupar par l'Allemagne devront être rapidement ra- 


menées suc le territoire non occupé et seront démobilisées. 
avant d'être ramenées en territoire non occupé, ces troupes 
déposeront leurs arnes at. Laur matériel aux endroits où all 


de l'entrée en vigueur de la présente 
ront responsables de la remise réguliè: 
mag susmantionnés aux troupes allemand 


ge trouvent au moment 
convention. Elles se 
du matérisl G. des ar 


5°) Comme garantia de la icte observation des con- 
ditions d'armistice, il pourra etre e igé que toutes les pi 
d'artillerie, les chars de combat, Le engins antichars, Île 
avions milivaires, las canons de la D.C.n., les armas d'inf 
teria, tous las moyens de traction at Les munitions des uni 
de l'arméa française engagéés contre L'Allemagne et qui se 
trouvent, au moment de l'entrée en vigueur de la présente c 
vention, sur le territoire qui ne Sera pas occupé par l'Al! 
magne, soient livrés en bon état. La Commission Allemande 
d'armistic2 décidera de l'étendue de cas livraisons. Il pe 
âtre renoncé à la livraison d'avions militaires si tous Les 
avions encore en possession des forces armées françaises Sr 
désarmée, et mis en sé curité sous contrôle allemand, 

6°) Les armes, munitions at matériel de guerre de tc 
espèce restant en territoire français non occupé - dans la 
ra où ceux-ci n'auront pas été laissés à la disposition du 
vernament Français pour l'armament des unités françaises a 
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risées - devront être entreposés ou mis en sécurité sous 
contrôle allemand ou italien respectivement, Le Haut-Com- 
mandement Allemand se réserve le droit d'ordonner à cat ef- 
fet toutes les mesures nécessaires pour empêcher l'u usage 
abusif de ce matériel. La fabrication du nouveau matérial 
de guerre an territoire non occupé devra cesser immédiatame 


» à 


7°) Routes les fortifications terrestres at côtières 
avec leurs armes et équipements, les stocks et installations 
de tout genre se trouvant dans Les régions à occuper, devront 
être livrés en bon état. Devront être remis en outre las 
plans de ces fortifications, ainsi que les plans de celles 
déjà prises par las troupes allemandes, Tous les détails 
sur las emplacements minés, Les barragesde mines, les fusées 
à retardement, las barrages chimiques, etc... sont à remettre 
au Haut Commandement Allemand, Ces obstacles devront être 
enlevés par les forces françaises sur la demande des autori- 
tés allemandes, 


89) La flotie de guerre française - à l'exception de 
la partie qui est PARA à la disposition du Gouvernement 
Français pour La sauvegarde des intérêts français dans son 
empire colonial - sera rassemblée dans les ports à détermine) 
et devra être démobilisée sous Le contrôle de l'Allemagne ou 
respectivement de l'Italie, 


La désignation de ces ports sera faite d'après les 
ports d'attache des navires en temps de paix. Le Gouverne- 
ment Allemand déclare solennellement au Gouvernement Fran- 
çais qu'il n'a pas l'intention d'utiliser pendant la guerre 
à ses propres fins la flotté de guerre française stationnée 
dans Les ports sous contrôle allemand, sauf ` las unités né- 
cessaires à la surveillance des côtes at au dragage des min. 


Il déclare, en outra, gclennellement at fornellement 
qu'il nia pas L'intention de formular de revendications à 
l'égard de la flotte de guarre frangaise, lors de la conclu- 
sion de la paix. Exception faita de la partie de la flotte 
de guerre française, à déterminer, qui sera affectée à la 
sauvegarde des inte pats français dans l'empire colonial, 
tous Tas navires de guerre se trouvant en dehors des eaux 
territoriales françaises, devront êtra rappelés en France. 


90) Le Haut Commandement Français devra fournir au 
Haut Commandement Allemand des indications précises sur tou- 
tes Les mines posées par La France ainsi que tous barrages 
de mines dans les ports et èn avant des côtes, ainsi que sur 
les installations militaires de défense et de protection, 





Le. dragage des barrages de mines devra Stra effactué 
par les forces françaises, dans la masura ou le Haut-Commande- 
ment allemand l'axigara. 


10°) Le Gouvernement Français s'engage à n'entreprendre 
aucune action hostile contra le Reich allemana avec aucune 
partie das forces armées qui lui restent, ni d'aucune autra 
manière, 


Le Gouvernement Français empêchera également les membres 
des forces armées françaises de quitter la térritoire français 
al veillera à ce Que ni armes ni équipements quelconques, ni 
navires, avions, etc,,. ne Soient transférés an Angleterre ou 
à l'étranger, 


Le Gouvernement Français interdira aux ressortissants 
français de combettra contre l'Allemagne au services d'Etats 
avec lesquels L'Allemagne Sè trouve encore en guerre. Les res. 
Sortisssants français qui ne se Conformeraient pas à cette 
prescription seront traités par las troupes allemandes comme 
francs-tireurs, 


llo) Jusqu'à nouval ordre, il sara interdit aux navires 
ê commerce français da tous Senres, y compris les bâtiments 
de cabotage at las bâtiments de port sa trouvant sous contrôla 
français, de sortir des ports, La reprise du trafic commercial 
Sera subordonnée à L'ausorisation préalable du Gouvernement 
Allemand ou du Gouvernement Italien respectivement, 
Les navires de ci : français se trouvant en d&hors 
des ports français seror rappelés en France par le Gouværne- 
ment Français at si cala n'2st pas possibla, ils seront diri- 
gés sur des ports neutres 


Tous las navires ga commerce allemands arraisonnés, se 
trouvant dans les Poets irançais, seront rendus en bon état’, 
Si la demande en aite 
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ng vae LNTArCliction da céco: aga à l'égard de tous 
Les avious se brouvant sui Lè territoire frangais sera pronon- 
cee “mmedlatement. Lout avion decolle : Sans autorisation 
prealable a Lamande Sēra consid „ t'avlation militaire 
allamande comme AVLER elauemi at traité comme tal, 
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Les aérodromes et les installations terrestres de 

l'aviation militaire en territoire non occupé seront con- 
trélés par les allemands ou les italiens respectivement. 
Le Gouvernement Français est tenu de mettra à la dispositio: 
des autorités allemandes tous las avions étrangers se trou- 
vant en territoire non occupé ou de las empêcher de poursui- 
vre laur route. Ces avions devront âtre livrés aux autori- 
tés militaires allemandes, 


ge à veiller à 


139) Le Gouvernement Français s'engag 
S troupes alle- 


ca que, dans le territoire à occuper par 
mandes, toutes les installations, établis 
militaires soient remis intacts'aux troupes allemandes, Il 
devra, en outre, veiller à ce que las ports, las entreprises 
industrielles at les chantiers navals restent dans l'état 
dans lequel ils se trouvent actuellement, et à ca qu'ils 

ne Soient endormagés d'aucune façon, ni détruits. 


Il en est da même pour les moyens at voies de communi 
cation de toute nature, notammant en ca qui concerne les 
voies farréas, las routas at voies navigables, l'ensemble 
des réseaux télégraphiques et téléphoniques, ainsi que les 
installations d'indication de navigabilité et de balisage 
des cétes. En outra, la Gouvernement Français s'engage sur 
ordre du Haut Commandemant allemand à procéder à tous les 
travaux de remisa an état nécessaires. 


Le Gouvernement Français veillera à ca que, sur la 
tarritoire occupé, soiant disponibles le personnel spécia- 
lisé nécessaire et la quantité de matériel roulant de chemir 
de far et autres moyens de communication correspondant aux 
conditions normalas du temps de paix. 


1 


en territoires français doivent cesser sur la champ leurs 
émissions, La reprise des transmissions par T,S,F, dans la 
partie du territoire non occupé sera soumise à une régla. 
mentation spéciale, 


140) Tous las postes émetteurs de I.S.F. sa trouvant 


15°) Le Gouvernement Français s'engage à effectuer 
la transport en transit des marchandises entre le Reich ul- 
lemand et l'Italie à travers le territoire non occupé danas 
la mesure requise par la Gouvernement Allemand, 


16°) Le Gouvernement Français procédera au rapatri.e- 
ent de la population dans les tarritoires occupés, d'acctor 
avec Les services allemands compétents, 
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17°) Le Gouvernement Français s'engage à empêcher 
tout transfert de valeurs à caractère économique et de 
Stocks du territoire à occuper par las troupes allemandes 
dans le territoire non occupé ou à l'étranger. Il ne pour 
ra être disposé de ces valeurs et stocks se trouvant en te 
ritoire occupé, qu'en accord avec le Gouvernement du Reich 
étant entendu que Le Gouvernement Allemand tiendra compte 
de ce qui est nécessaire à la vie des populations des ter- 
ritoires non occupés, 


180) Les frais d'entretien des troupes d'occupation 
allemande sur la territoire français seront à la charge du 
Gouvernement Français. 


199) Tous les prisonniers de guerre et prisonniers 
civils allemands, y compris las prévenus et condamnés qui 
ont été arrêtés it condamnés pour des actes commis en 
faveur du Reich allemand, doivent Stre remis sans délai 
aux troupes allemandes, 

Le Gouvernement Français ast tenu de livrer sur 
demande tous les ressortissants allemands désignés par Lx 
Gouvernement du Reich at qui se trouvent an F ance de mêm 
Que dans les possessions françaises, las colonias, les 
territoires sous protectorat ət sous mandat. 


Le Gouvernement Français s'engage à empêcher le 
transfert de prisonniers de guerre et də prisonniers ci- 
vils allemands de France dans les possessions françaises 
ou bien à l'étranger, Pour ce qui concerne las prison- 
niers déjà transférés hors de France, de même qua les 
prisonniers de guerre allemands malades, inévacuables ou 
blessés, des listas exactss portant la désignation de 
l'endroit da leur séjour doivent Stre présentées, Le Hawt- 
Commandement All2mand Ss'occupera des prisonniers de guerre 
allemands, malades ou blessés., 


Ges forces armées françaises qui 
Sont prisonniers de guerre de l'armée allemande resteront 


prisonniers de guerra jusqu'à la conclusion de la paix. 


21°) Le Gouvernement Français est responsable de La 
mise en sécurité de tous Las objats at valaurs dont la ra. 
mise an bon état ou la tenue à Ta disposition da L'AlLemagr 
est stipulée dans catta Convention ou dont le transfert 
en dehors de la France est défendu, Le Gouvernement 
F. ançais sera passible da dommages et intérêts pour toutes 


AMEN 


H5025 - 0007 





MT 


= 7 


les destructions, dommages ou détournements contraires à 
la présente Convention. 


229) Una commission d'armistice allemande agissant 
sous las ordres du Haut-Commandement Allemand, règlera et 
contrôlera l'exécution de la Convention d'armistice. 


La Comuission d'armistice est, en outre, appelée à 
a ` dr la concordance nécassaira de catta Convention avec 
a Convention d' armistice italo- française, La Gouvernement 
re iis constituera au siège de la Commission d'armistice 
allemande une délégation char gée de représenter les intérêts 
français at de racavoir les ordres d'axécution de la Commis- 
sion allemande d'armistice, 


239) Catta convention d'armistice entrera en vigueur 
aussitôt que le Gouvernement Français sara également arrivé, 
avec le gouvernement Italien, à un accord relatif à la cas- 
sation dés hostilités. La cessation des hostilités aura 
liau six heures après que le Gouvernement Italien aura an- 
noncé au Gouvernement du Reich la conclusion de cat accord. 


Le Gouvernement du Reich fara connaître par radio ce 
moment au Gouvernement Français, 


Re La présente Convention d'armistice est valable 
jusqu'à la conclusion du traité da paix. Ella paut être 
pra à tout moment, pour prendre fin immédiat tement par 
Le Gouvernement allemand si l Gouver. ament Francais ne rem. 
plit pas las obligations par lui assuméas dans la présenta 
Convention, 1 


La présente Convention d'armistice a été Signée la 
L94+0, à 18 H,50, mure d'été allemande, dans la forêt 
Compiègne, 


HUNIZIGER =- KEITEL 
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Traduction du document 1741 PS L Ti 


Président du Conseil et 
Généralfeldmarschall GOERING 


Chargé de l'éxécution du plan 
quadriennal BERLIN, le 5 Juillet 1940 


SECRET 


Objet : Exécution de la convention d'armistice 
yode en U0 La convention d'armistice 


I. Conformément au désir əxprfmå au cours de la séance du 


4.7.40, je vais résumer à nouv.au brièvement mon exposé sur 
la position juridique ; 


a) Le traité d'armistice n'aocorde pas à liAllemagne de droits 
économiques dans la partie non occupée de la France. Il n'est 
pas possible, par ailleurs, de fabriquer de tels droits par le 
moyen d'une extension de l'interprétation. 


b) Ceci n'exclut pas qu'en vertu de l'article 10? entre antres, 
il sera exigé di Gouvernement Français la suppression des lis- 
tes noires ainsi que la suppression des mesures prises à l'en- 
contre des avoirs allemands, même en zone non occupée, 


Le retour de zone non Ovaupée en Zone occupée, de matériel 
ferroviaire et de moyens de transport, a été spécialement ré- 
616 par l'article 3, paragraphe 2, 


En outre, la livraison de chevaux provenant de la zone non 
Ocoupée peut également &tre demandée dans une certaine mesure, 
au titre "Moyens de traction", en vertu de l'article 5, dens 
le cadre des négociations militrires. 


c) En ce qui concerne la partie occupée de is France, l'Alle- 
megne peut faire dériver des droits des articles 3, 17 ot BI 
dans le domaine économique. 


L'article 3 aocorde à l'allemagne " tous les droits de la 
puissance occupante ". Ds ces droits de la puissance oocupan- 
te; l'Allemagne peut faire découler les attributions nécessai-- 
res pour prandre également dans le domaine... 
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économique, dans les parties occupées de la France, toutes les 
mesures qu'elle jugernit indiquées, compte tenu des nécessités 
eréées par la poursuite de la guerre contre l'Angleterre, Les 
droits fondés sur l'article 3 dépassent par conséquent les 
droits de le puissance occupante, au sens où l'entend la Con- 
vention de La Haye sur la conduite de le guerre, 


L'article 17 accorde à l'Allemagne le droit de préserver 

les valeurs et réserves économiques en territoire oocupé et 
les dispositions du gouvernement français sont soumises à 
l'approbation de l'Allemagne, Aiusi yuG la France eu a expri- 

* mé le vceu, l'Alléu,ue a cousenti à tenir compte également 
des besoins vitaux de la population du territoire non occupé, 
chaque fois qu'elle statuera sur les demandes formulées par 
le Gouvernement Francais en vue de disposer des valeurs et 
réserves qui se trouvent en territoire occupé, 


L'article 2I ne motive aucune exigence indépendante, mais 
rend simplement le gouvernement français responsable de l'é. 
xécution d'obligations contractées dans d'autres articles. 


TEs Pour l'Giiseubls des mesures économiques enFrance, le cen- 

tre de gravité se trouve donc auprès du Cowuendant militaire 
qui a pour mission d'exercer les droits de la "Puissance oo- 
‘oupante" basés sur l'article 3. C'est lc Général von Braaut 
chitsch qui est commandant militaire en chef. Son représen- 
tant permanent est le Général Strecoius. Le ministre de l'E- 
oonomie du Wurtemberg, Jonathan Schmidt est nommé chef de 

34 L'Adwinsitr.tion militaire. A la tôte du département économi- 
que, le Généralfeldmarschail & plecé le Directeur ministériel 
Michel, à qui doivent être adjoints des rapporteurs de la 
brenche de l'Economie. 


III. A l'avenir, les négociations sur les questions d'Ordre 
économique inhérentes au Trait: d'Armistice ne seront plus 
concuites par la Couwtission d'Arnistice dirigée par le Gé- 
néral d'infenterie Stülpnagel mais seront menées par une 
délagation économique spéciale, dont la direction a été 
confiée par le Généralfeldmarschall, en accord avec le 

Ministère des Affaires Etruagères à l'Ambassadeur Hemmen 
Outre l'éxécution des conventions économiques du traité 
d'Aruistice, le délégation économique aura également à mener 
avec le gouvernement français des pourperlers libres sur 
des affaires d'ordre économique. 
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En cila, son ut devra être de placer aussi, dans le 
mesure du possible, les forces économiques du territoire 
non occupé au service de l'économie de guerre allemande, 


IV. La définition proposée par le Dirscteur Ministériel 
MORITZ, lors de la conversation du 4.7.40, pour la 

notion "Valeurs économiques" figurant à l'article I7, 

est jointe en annexe. Come corvenu, je vous prie d'examiner 

le texte proposé, et de nous faie connattre avant le 

6 Juillet 1940 -I2 heures, vos désirs concernant une mè- 

dification ou un complément éventuels. Je vous demande 

d'adresser oes propositions simultanément et direotement 

aux autres départements intéressés. 


V, Je vous demande de bien vouloir me faire connaître dens 

le même délai les exigenc:s qui doivent être formulées 
vis-à-vis du gouvernement franç-is, e1vertu de l'artiolo I7, 
en vue de la préservation des réserves et valeurs économiques n 
eh territoire occupé. 


Concernant ces propositions, je vous prie d'examiner 
à chaque fois s'il est conforme au but C'exiger du gouver- 


nement français, par le voie des négociations d’armistioe, 
des mesures légales et de caractère administratif, ou si 
des mesures administratives autonomes à prendre par le Cou- 
mandant militaire, envertu de l'article 3 puracttraient 

de mieux arriver à nos fins, A cette occusion, je vous 
demande de prendreen considération le fait qu'il n'existe 
pas encore d'administration française ordonnée dans les 
parties occupées de ia France. 


P. ordre : 
Signé : Dr. GRAMSCH 


Certifié : KRUGER 
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- Annexe à la lettre du 5.7.1940 - 


L'expression "Vaisurs économiques" représente une 
notion collective embrassant tout ce qui a de l'importance 
pour la vie économique du particulier ou de la communauté. 
Une énumération, qui en épuiserait la liste, est matériel- 
lement impossible. 


A l'intention du Gouvernement Français, afin de rendre 
plus clair le contenu des stipulations, et lui en faciliter 
le maniement, nous donnons ciidessous une énumération d'exem- 
ples de "Valeurs éconcmiques" tirés des domaines économiques 
les plus importants 


- Vivres et fourrage de toutes natures , 


ainsi que les matières premières et les instal- 
lations productrices, 


- Matières premières, produits manufacturés ou semi-manu- 
facturés de toutes espèces, 


ainsi que les installations et aménagements ser- 
vant à les extraire et à les fabriquer, y compris 
les ressources du sous-sol et les fôrets, les 
devises, les moyens de paiement, etc.... 


Reed eit cap 
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TRADUCTION DU HOCUMENT E.C. 409 


EXTRAIT 


Conférence chez le Generalfeldmarschall KEITEL 


en 
le 20 Septembre 1940 


I. - Programme d'armement 
Utilis2tion du territoire français occupé 


Comne suite à la lettre adressée par le 
Général von SIUPN.GEL au Général JODL, le Maréchal 
KEIIEL a l'intention de libérer la Commission d'Armis- 
tica de toutes les négociations économiques avec la 
France La conception du Führer part du point de vue 
qua toutes las négociations avec la Brance sont a envisa- 
ger non pas du point de vue politique, mais du point de 
vue économique, La suppression de la ligne de démar- 
cation ne peut en particulier être envisagée de nouveaux 
il doit nous être complètement égal que la remise en : . 
train de la vie économique en France soit brisée. Les 
Français ont perdu la guerre et de ce fait doivent en 
payer les dommages, En réponse à mon objection que le 
résultat en sera de transformer bientôt la France en un 
centre de troubles, il faut répondre que l'on tire ra: 
purement et simplement ou que l'on annexera la zone non 
encore occupée jusqu'ici, Toutes les concessions que 
nows faisons aux Français, ceux-ci doivent les payer 
cher au moyen de livraisons en provenance du territoire 
non occupé ou des colonies, IL faut viser à obtenir 
qu'il soit mis fin à tout travail en parallèle ( Neben- 
einanderarbsiten) dans le domaine économique en France, 
KETIEL ne voit qu'une possibilité c'est que la commis- 
Sion HEILIEN se rende à Paris, y soit incorporée au 
Service du Commandant Militaire et reçoive ses instructic 
du Maréchal d'Empire. J'ai été chargé de discuter 1'ensemt 
de la question avec le Général von SIULPNGEL et de 
commencer à enlever à la Commission d'Armistice compétence 
dans toutes ces questions économiques, 


Lili Sadia sas Sees 


IV. - Munitions de D.C.4. 
V. = Livraisons d'armes à l'Italie 


5009006039... 
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TRADUCTION DU DOCUMENT EC 325 


Der Reichsmarschall Beriin, le 6 Novembre 
des Grobdeutschen Reiches 1940 
Beauftrager für den Vierjahresplan 


Vols. 278295 
Télétype 


Concerne : Saisie de devises en Frmee occupée 


Dans le cadre des négociations sur l'assouplis- 
sement da la ligne de démarcation, il a été proposé au 
gouvernement français de saisir dans toute La France 
las valeurs or ou: devises. IL lui a évé en même temps 
exposé que le Commandant Militaire en France Imposerait 
pour le territcire occupé l'obligation de les déclarer 
et de les offrir, au cas où la Gouvernement français ree 
fuserait de promulgar les mesures correspondantes pour 
toute la Pran ce. Sur ca, la Délégation fiangaise a ré- 
pondu oralament que le Gouvernement français ne œnsi- 
dére pas comme opportun d'établir pour le moment une 
obligaticn da déclarer et d'offrir les devises étrangèras 
La question se pose done de savoir, si dans le terri- 
toire occupé las davises existants ( or, devises, titres 
étrangers ) d ivent faire l'objet d'une saisie par le 
Commandant Militaire, Ja prie de soumettre cetie ques- 
tion, lors de la prochaine séance, à la Gommission d' 
ariistice du HPA. 


Las valeurs étrangéres de la France occupée 
devraient représenter un accroissement de notre poten- 
tiel de guerre, Cette mesure pourrait de plus être uti- 
lisée come un moyen de pression sur le Gouvernement 
français pour La forcer à prandre une position concilian- 
te sur d'autres domaines, 


Dèstinataires : 


a) Ministère des affaires Etrangères 
à l'attention du Conseiller de Légation DULIONT 
b) au connmandenmant suprême de l'Armée 
à l'attention du Colonel BECKER 
au Ministère des Finances du Reich 
à l'attention du Directeur Ministériel BERGE 
au du Directeur Ministériel WUCHER 
AU Ministère de l'Economie du Reich 
à l'attention du Directeur Ministériel SCHLOTTE ‘ER, 
AU Ministère de l'Alimentation du Reich 
à l'attantion du Directeur Ministériel WALTER 
A la Direction de La RSICHBANK 
à l'attention du Directeur de la R.B. WILHELM, 
Archives. 


Le 





NN 


TRADUCTION 


BERLINER BORSEN ZEITUNG 
IO Avril 1942 


L'ECONOMIE DIRIGEE EN FRANCE 


par le Dr.MICHEL, Chef de l'Administration Militaire 
PARIS, Directeur du Service Economique près du Cemnan- 
dant Militaire en FRANCE. 


Vingt mois se sont écoulés depuis la signature 
de l'armistice. C'est peu de temps si l'on songe à la 
transformation profende que l'introduction d'une éceno- 
mie dirigée en FRANCE a exigée. Diriger du centre toute 
la vie économique était, pour les conceptions françaises, 
rampre avec toutes les anciennes traditions. Il ne faut 
pas perdre de vue cette attitude des Francais pour mesu- 
rer quel pas en avant la réalisation actuelle de l'écono- 
mie dirigée, suivant un plan méthodique et sur l'initia- 
tive allemande, représente dans la voie d'une concentra- 
tion rigoureuse des forces productrices du continent 
tout entier. Plus la guerre devient un conflit entre 
grands espaces, et plus il est nécessaire que les par- 
ties constituantes fournissent, suivant les conditiens 
spéciales de preductien, leur contribution la plus for- 
te possible à l'eeavre d'ensemble. Le but est clair. Il 
ne faut plus qu'il y ait non plus dans le territoires 
français occupé des réserves inemployées et des forces 
inutilisées. 


Il faut supprimer les preductions non nécessaires 
à la guerre. Malgré la transformation indispensable, il 
importe de maintenir autant que possible, au moins dans 
une certaine mesure, l'équilibre entre l'apprevisionne- 
ment en matières premières et la fabrication des narchan- 
dises, entre la production et la consomnation, entre les 
salaires et lesprix, entre le volume du crédit et la va- 
leur de la monnaie. Pour les services compétents de l'Ad- 
ministration militaire allemande, il fallait considérer 
en conséquence que leur tâche consistait à "diriger l'é- 
cenomie dirigée", autrement dit à donner des instructions 
et à veiller à ce que celles-ci soient effectivement sui- 
vies. 


On peut dire aujourd'hui que cette façon d'agir, 
de la part de l'Administration militaire, a fait pleine- 
ment Ses preuves, et que la collaboration avec les di- 
vers administratifs et organisation français n'a, dans 
l'ensemble, donné aucune déception. Le principe est en- 
core actuellement que la direction de l'économie françai- 
se se trouve entre les mains de l'Etat Français. L'Alle- 
magne donne, par l'intermédiaire des services du Cemman- 
dant militaire, et spécialement du service économique 
de son Etat-Major administratif, suivant L'importance 
de l'affaire, seit directement des ordres à exécuter, 
Soit seulement des instructions à suivre. Pour nombre 
de questions, les services allemands jouent en eutre un 
rôle d'entraîneurs, ils cemmuniquent les expériences fai- 
tes chez eux et examient de près les conséquences des 
mesures prises, afin de pouvoir présenter de nouvelles 
suggestiens. 
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Pour assumer cette tâche, les dix groupes du ser- 
vice économique, qui ont pour attributions les questions 
économiques générales, l'agriculture, les feréts, l'in- 
dustrie, le commerce extérieur, les transports, le marché 
du travail, le régime du crédit, les finances et les prix, 
ont pu jusqu'à présent se contenter d'un nombre relative- 
ment réduit de spécialistes allemands. Il arrive souvent 
qu'un seul conseiller administratif de guerre gere une 
branche économique entiére avec une unique secrétaire. Ce 
Systeme a non seulement L'avantage d'économiser rigoureu- 
Sement les spécialistes allemands, mais, par suite de l' 
intercalation de servides français, la responsabilité du 
Gouvernement Français vis-à-vis de son peuple se trouve 
nettement mise en lumière, et les mesures à prendre, qui 
Sont souvent décisives, sont communiquées à la population 
française sous La forme la plus epportune. 


Suivant quels principes l'économie française est- 
elle donc dirigée ? De même que les autres territoires oc- 
cupés, la France doit, dans la mesure de sa capacité et 
du caractère prepre des facteurs de sa production, four- 
nir sa contribution courante à l'économie de guerre conti- 
nentale. C'est ce qui se produit, Mais cet appareil de 
production n'est pas considérée par les organes dirigeants 
allemands comme quelquechose de rigide. IL a souvent be- 
soin d'être modernisé, et surtout d'être adapté et trans- 
formé suivant l'état de l'économie de guerre et les buts 
de la nouvelle Europe. 


A cet égard, il s'agissait d'aberd de réglementer 
rationnellement (suivant l'exemple allemand) les matières 
premières. Il s'agissait, en tenant compte des nécessités 
de l'économie de guerre, de diriger rigoureusement l'uti- 
lisation des matières premières. Il fut créé, à cette fin, 
en 194I, avec la cellaboration d'un délégué du service 
écononique prés du ministére français de la production, 
un "“effice central de répartition des praduits industriels" 
ainsi qu'un certain nombre de sections de répartition dé- 
pendant du dit office. De cette façon, l'économie fran- 
çaise toute entière, y compris celle du territoire non 
eccupé (du moins pour ce qui concerne la centralisation, 
la répartition et l'utilisation des matières premières) 
fut aménagée dans une large mesure pour répondre aux be- 
Soins de l'économie de guerre allemande, D'autre part, la 
répartition des matiéres preniéres, y compris le charbon 
et l'énergie électrique, offre un moyen efficace de niri- 
ger l'industrie d'après les plans déterminés. 


Il s'agit en même temps de consacrer la capacité 
inutilisée de production de l'industrie française à 1' 
exécution de commandes allemandes. Ce transfert de com- 
mandes a eu, jusqu'à présent, des résultats extraerdinai- 
res. Leur valeur, exprimée en francs, représente un nom- 
bre de I2 chiffres. Des expositions industrielles et des 
bourses de commandes ont soutenu et accéléré ce processus 
de fusions industrie =” en v. Lux économies nationales 
qui, jusqu'à l'armis. , t.svaillaient l'une contre 
l'autre. Cela permet ncn seulement de soulager sensible- 
ment l'économie de guerre allemande mais de supprimer 
dans une large mesure le chémage en France. 


Maintenant que la répartition et l'utilisation des 
marchandises sont dirigées et organisées en France, il 
s'agit également dans ce pays de réduire la consommation 
non nécessaire pour l'économie de guerre. Les restrictions 
imposées à la population française sont, depuis longtemps 
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déjà, à l'égard de la nourriture, de l'habillement, des 
chaussures et du chauffage, plus rigoureuses que dans le 
Reich. Mais c'est d'abord le degré de l'apprevisiennement 
en matières premières qui détermine dans quelle mesure des 
bien de consommation et des produits peuvent encore être 
fabriqués à l'avenir. De même qu'en Allemagne, c'est par 
étapes que la production de guerre atteindra en France son 
maximum. On va entrer dans une nouvelle phase de restric- 
tion de la consommatien et de transformation de l'industrie, 
Depuis assez longtemps déjà, les entreprises importantes 
pour L'économie de guerre et qui bénéficient de commande 
allemandes, ont été favorisées dans la répartitien des ma- 
tières premières et de l'énergie. Le froid persistant, et 
surtout la sécheresse qui ont prevequé une insuffisance de 
force motrice, ont également imposé de neuvelles restric- 
tiens à l'intérieur de ce groupe. Cela a permis de censa- 
crer encore plus fertement l'industrie française à La pro- 
ductien des marchandises nécessaires à la guerre et d'ac- 
complir un nouveau pas vers L'incorporatien plus étroite de 
l'économie française dans l'économie du continent européen. 
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Les mesures de guerre et les solutions nécessaires 
qui sont adeptées à l'heure actuelle auront également en 
France des répercussions qui, tôt eu tard, pourront rece- 
voir leur plein développement en dehors de toute contrain- 
te. Cela est surteut vrai dans le domaine de la production 
industrielle de nouvelles matières. A cet égard, la colla- 
boration a été poussée à un point tel que l'Allemagne met 
sen expérience à la dispesition de l'économie française et 
que, étant donné La situation qui existe en ce qui concerne 
les matières premières, les industries françaises s'empres- 
sent d'accueillir ces suggestions, C'est ainsi que la créa- 
tion de plusieurs fabriques françaises de Laine artificiel- 
le est imminente. Dans le secteur des biens de consommation, 
des possibilités du même erdre se dessinent. De plus en 
plus, les chapeaux français sont fabriqués en "fibrane". 

Il se fonde déjà des fabrique germano-frangaises, dont l' 
impertance sera capitale pour l'avenir. Un exemple en est fo 
ni, dans le domaine de l'industrie chimique, par la fonda- 
tion de l'entreprise "Francoler", en étroite collaboration 
avec L'I.G. Farben AG, s'efforce de délimiter raisonnable- 
ment les marchés respectifs. L'ancien mot d'erdre "l'un 
contre l'autre" se transforme en "l'un pour l'autre". 


on France, la pénurie de carburants est extréme, 

de serte que ce pays doit constamment imperter du Reich 
des quantités considérables de carburants pour maintenir 

‘activité des communications, qui sont vitales également 
du point de vue allemand. D'autre part, la France possede, 
dans ses feréts, de gresses réserves de bois de chauffage. 
Pour remédier à la pénurie de carburants, le bois est de- 
puis assez longtemps utilisé par les Français sous ferme de 
charbon de beis pour faire marcher les automebiles qui, de 
plus en plus, sont équipées de gazegènes. On peut méme dire 
qu'en ce qui concerne le dévelsppement des gazogenes, la 
France est l'un des nr> ‘:rs cays. Mais, dans ses gazegènes, 

la France empleie ve: up plus de charben de bois que 
le bois. Un des tâches de la direction de l'économie consis- 
te, en France aussi, à développer l'usage des gazegenes a 
bois qui consomment sensiblement moins de beis que les ga- 
zogènes à charbon de bois. Cette transformation permettra 
de réduire pregressivement jusqu'a un minimum les importa- 
tions, dans les territoires eccupés de l'Ouest, de carbu- 
rants liquide prevenant d'Allemagne, ce qui amélierera di- 
rectement le bilan allemand en matières de carburants. 
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Dans le domaine de la production agricole, les ser- 
vices du Commandant Militaire ont présenté des propositions 
fermes pour la transfermation et le développement des métho- 
des de preduction. Des renseignements ent été donnés aux 
Français sur les méthodes pratiquées en Azlemagne en matière 
d'alternance de cultures, de Semences, de lutte contre les 
mauvaises herbes, de fumure rationnelle. Les expleitations- 
modeles de l'Ostland-Gamh. eat prouvé de façon pratique la 
fausseté des objectiens suivant lesquelles les méthodes alle- 
mandes de cultures ne pouvaient pas réussir en France. DÉ ja 
apparaissent les premiers résultats : peu à peu, on passe 
de la culture extensive à la culture intensive. Cette trans- 
formation ne peut malheureusement pas être accélérée dans 
toute la mesure voulue pendant la cause, à tause de la pénu- 
rie de main-d'ecuvre, d'engrais, de machines et de carburant. 


A l'heure actuelle où , en Allemagne, tout est mis en 
oeuvre pour exécuter l'énorme programme de l'économie de guer- 
re, on$ doit constater avec intérêt que la directien éconemi- 
que en France a, jusqu'ici, réussi à recruter au total 140.000 
ouvriers français qui sont allés travailler en allemagne. On 
reconnaît en général que l'ouvrier français ent particulière- 
ment apprécié dans le Reich. Il contribue, à son poste de 
travail, à assurer la victoire de l'Eurepe. Au fur et à mesure 
que les arrêts nécessaires de fabriques, dont il a étéquestion 
au début du présent article, se multiplierent dans l'industrie 
française, de nouvenux ouvriers français deviendront disponi- 
bles et pourront aller travailler en Allemagne. 


En résumé : l'économie dirigée est en marche en Franee, 
En collaberatien avec les services français, les autorités 


allemandes d'eccupation procèdent graduellement à la transfor- 
mation de l'ensenble de la production française pour la mettre 
en concordance avec les buts de l'éconemie de guerre du conti- 
nent eurepééen. En même temps se fondent, dans les divers do- 
maines de l'écenomie, sur l'initiative allemande, des entre- 
prises 8ermano-frangaises qui, euvrant de nouvelles voies, 
peuvent travailler en vue de resserrer encore les liens qui, 
dans la nouvelle Europe pacifiée, uniront les deux économies 
nationales. 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 
DES GRANDS CRILINELS DE GUERRE 
Délégation Française au linistere 
Public - Section Economique 


L.D.F. Eco 4 = Document I 


D'un dossier des archives de la Délégation Française 
auprès de la Comuission Allemande d'hArnistice, 
côté F.T. 99, a été extrait ce qui suit : 


DELEGATION FRANCAISE Wiesbaden, le 11 Juillet 1940 
aupres de la 


COMISSION D'ARWISTICE 


a 
= 9 ow 
- 


FEM 
e z COLTE-RENDU DE LA SEANCE 


du II Juillet 1940 


Le Général L.IETH ouvre la séance à II H.30 


2000000000. eu 000 00 0e 4 0 6 0 << c 0.0 00 06000 


Notc 42.4/FT au sujet de l'article I8 : lue et 
(entretien des troupes d'occupation). Fe RER 
Accord 

Le Général BAURES précise que la délégation 
francaise a demandé des précisions au sujet des effec- 
tifs à entretenir par la Frracc fu point de vue bude 
gétaire. L: éyal LIETH souligne que les troupes 
lestinées à la lutte contre l'Angleterre ne sont pas 
à la charge de la France. Il u'cst pes possible cc 
donner une réponse pour le moment et satisfaction 
sera donnée ultéricurenent. 


Prochaine séance : LU NDI 15 Juillet 11h.30 


Pour copie coniornue, 
LE DIRECTEUR DES ARCHIVES DE FRANCE 
Membre de l'Institut 


2 Z n m a. s ee 
Signe CH. SAILARAN 
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Délégation Française au Linistère 
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D ‘un dossier des Arcuives de la Délégation Française 
auprès de la Colusission Allemande d'hrnistice 
côté F.T. 99, a été extrait ce qui suit 


DELEGATION FRANCAISE TER d SNAR 
euprès de la Wicsbaden, le juillet I940 


COMMISSION D'ARLISTICE 
Sous-Conmission Lrnée 
n° ET. 


PTE = RENDU 
de la séance du I6 Juillet 1940 


© Pies neue 


Lc Général LIETH ouvre lo séance TEH: 3 
Présentation d'Officiers français lc 
Con. nadant BERTHELOT intcrprtte ct le Capitaine PARIENTIE 
adjoint au Lv-Coloncl SEZERAT (Ticnsmissions). 

Le General BUKES présente les excuses du 
Lt-Colonel HU [BERT actuelleuent a VICHY. 

Ic Général BAURES expose l'organisation de 
l'Armée létropolitaine d'Arnistice et commente la note 
642 F.T; à cc sujet. 

TT PTT TT SA VN Z TI UE VOUT ROME CRS | Euh 
questions orales sont ensuiteposées. 
> par l'Alle- 


"transports 

. des dataset n'est 

de transports stratégiques ou 

nornaux. (ravitaillenents). Le Général lIETH indique que 
la France et l'Ansleter: nt voulu. cette guerre qu'elle: 
ont déclarée, ct qu'elles doivent ensupporter les consé- 
quences, Il demande si t porse verbale suffit à la 

Délégation Française énéral. BAURES üclunde une 


réponse écrite, 


AT 





AMUN 


-002 
Ò a 


Dépenses pour lc corps d'occupation : 

Le Général MIETH leisse entendre que cette 
question ne sera plus discutée, Il nc peut encore fournir 
de réponse ct déclare que le nécessaire scra fait afin 
de faciliter au Gouv.rneient Français, en temps voulu, 
l'étabissement de son budget. 


Prochaine séance : VENDREDI I9 


Pour copie conforne 


Le DIRECTEUR DES ARCHIVES DE FIL.NCE 
a A 
insubre de 1! nstitut 


9 signé CH . SALARAN, 
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f DILIGATION ALLIMANDS D* ARMISTICH 
Jour l'iconomie 


ma cut sg nn ee ee men mt 


Wiesbaden, lu 8 Août 1940 


NOTE 


——— 


pour Monsieur le Général HUNTZIGER 





Président de le Délégation Francaise 
auprès de la Commission Allemand. 


9 d'Armisticu 


Mon Général, 


D'Ordre de mon Gouvernement, j'ai l'honneur Co 
vous communiquer ce qui suit : 


T°)— D'après l'article I8 de la Convention d'Armistice 
franco-allumandc, du 22 Juin 1940, lus frais c'entreticn 
des troupes allemandes d'occupation en territoire fran- 
cais incombent au Gouvernement francais, pour l'uxécution 
dc cotte stipulation un règlement prochain ust nécessaire. 


2°)ju égard à l'impossibilité d'4valucr actucllement lus 

frais d'une manière précisc, il cst nécessaire, jusau': 

L nouvel ordre, d'opérur dus versements par acomptes d'au 
noins 20 millions dc RM. par iour, Ces acomptus pourront 
etre payés, soit ën francs français, soit un billets de 
la Caisge de crédit du Reich, ou un autres valeurs à 
fixer d'un commun accord. Le conversion wm francs fran- 
cais su fura sur la base du cours de I à 20, sous résurve 
d'une fixation différente ultérieure du taux, Dans lus 
aconptus prévus n'ust pas compris le cantonnement dus 
troupus allemandes d'occupation un territoire français, 
Les frais ĉo cantonnement seront remboursés aux logeurs 
par lu Gouvernement français un dchors du règlement dus 
paicments d'acomptus, 


30). Lu règlement de paiement per acomptes vaut à partir du 
25 Juin 1940, Lus versements doivent su faire chaque 
fois d'avancu pour une durée de LO jours. Les versements 

tehus vntrctemps sont payables immédiatement, 


Fr, 


Les versements doivent tro cffectués à un compte 
"frais d'occupation" à la Ban-uc de France à Paris, à 
la libre disposition du chuf de l'administration mili- 
tairo un Froncu, 


...... 
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4°).. Lus bons do réquisition délivrés par lus troupus 

allemandes d'occupation pour lus livraisons en 
oturc, à l'exclusion du cantonnement, peuvent 

égolument, dons la mesure où ils auront été délivrés 
après l'untréu un vigueur du règlement de orivmunts 
por ecomptes, Ctre versés ver le Gouvernement fran- 
cais en paiement dos frois dtoccups tion. Por contru, 
lus bons de réquisition délivrés per l'rrméc ellc- 
monde d'occupation ijusnu'à l'entrée un vigucur du 
ròolumont par aconptes Goivent Ĝtro remboursés par 
lu Gouvernement français sans imputation sur les 
frais c'occupction, 


Jo vous pric, mon Général, de m'occuser récuption 
r ` Va . A A 
lr présuntc notu ct ace mu fairc connaitre lus musurus que 


= 


français a prises pour L'cxéeution du règlo- 


le Gouvernement 
mont ci-dcssuse 


Ju vous oriu d'esréur, mon Générel, l'expression 
très heute considérrtion, 


CA mn ty 
olgn $ HcimMuon e 





œ 


4 


Mo BOA 


le 


Monsicur le l 
En rénonse à votro 

l'honneur êc vo: 

çais cst ; 

; NID GS 


QiLsverre conduit 


reangais. 

ii ne lui 
Ai fi -i cilo, pour ne 
‘tout 
'occupation et celles 
lés raisons niliteires 
connaitre, tant cuo 
acus ct la nature cus 
l'occuration, il avait 
frois d'entretien 


moe 


2 À 
mont n 
Dont, QU € 


lettre 7,230 du 8 Août 
foire connaitre 
il s'y est enyngó 


avait copen 


nonent un de 


wrai t co 
troupes s`; 


LA Août fo Le: 


Général 2’Arndée > te 
President 2c la Délig-tion Fron 
auprès ĉe lr Stead se a’ Arn 


Monsi cur HENEN, 

Ministre Plénir potentiniro, 
Président ĉe La Délégation .Llenand 
pour l'Econonie ct les Lffoires on 
nilitoire. 


j'ai 
que le Gouverncnent Fran 
per 1l'irt. I8 de la 


@¥ sccuprtion allenen’es sur le 


Gerent, ic Gouverncucnt Fran 
troupes"d'occunation 
le poursnite ae la guerre 


Reich entretenir sur le torritoi- 


tait très 
pratiquo- 
forces 


n'ont pas échanré c 
tire ft: insssible, dc ( 

art précis entrc les 
Atopérse tio ns, couprenant d'ailleurs 
cui cl'pèchaicnt le Reich lui fcire 
Ôc nflit, les effectifs ox 
sein ‘Lénent ltstinées à 


envis^:é que le réglcncnt de ces 


urrnit stro 


RL: 


FSP SP GED GD GP AD EN GD Cê EU 44; HOO ma Ee pa ane COE ED ED END ON) SED GW GD GD MP GD ED ND UI CEP GY GD OW uo ap O LD WE OD OS LE NS OD LE È ND D D OE Ow me OD OD ED ED © D 


on ^ 


, + 
A p 4 
êté 


fait part, à 


plusicurs reprises, 
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PRIT 
offootud d'après un sysbèle Pomni saimo, YL ual onde, ad 
lo Gouverncnent allciunnd le préfére, à versor des Acliuptes 
lo révlencnt dfinitif Ctont reporté à une date ultcricure. 


Encoro, les basos lc ces noouptes Cevaitecllos, fans 
son sprit, corrosnontre aux effectifs noruaux d'unc année 
d'occupation èt au Ctunorunl tc l'ontretien ñe cotte ar::6e. 


Or, l'iuportonce du versorent journalier fixé par la 
note W.280 précitée ne lui peruet pas de croire que telles 
ont été les directives cui ont été présidé à mn -tablisse= 
nent les effectifs corres’ ondants sernient on effet hors dc 
proportion nvce tout ce Que los précé?ents wuilitaires ct 
les nécossit.s du nonent pouvaient laisser raisonnabl onent 
prévoir, (I) 


Pour los dépenses de ravitaillenent, les troupes allo 
nandes d'occupation bénéficient des prix française. Le 
Gouverncnent Français ost d'rillours disposé, si le Gouvore 
nement Allonand l'accorte, à nrocéder à des livraisons on 
nature. 

Pour lus soldes des officiers et lo prot dc ln troupe 
ne devraient Stro retenus cuc les soldes ct le prôt noyon 
26 l'aruóéo allennnde, qui ser icnt à convertir cn tonnnt 
courte dos pouvoirs d'achat respoctifs Acs Joux monneics. 


o 


En co qui concerne les dépenses “6 logement, lo 
00000000 


Etant ontondu : 
D'une part, cue l'entretien ne c norend ni l'aruenont 
ni l'équipencnt militeire des troupes, 
D'autre part, qu'il faudreit faire subir cux chiffres ci- 


` 


dossous lus corrections tenant compte “es coûts cifféronts 
de la vic en ilionngne et en Franco, ot aussi dos dépenses 
de trans rs. 

Le conpnroison suivanto explique cette nanièro do voir : 
pour l'aruéo française, lc prix uoyen d'entretien d'un ni 
litaire, y coupris les soldes des officiers ot le prèt de 

a troupe, Ct'it, pendant le caupagne, de 22 Frs. per 
jour.A ce tux, un versenent journalicr de 20 Lillicns ce 





alate 
R.M. pornottriit Alentretenis #8 vitidons AH omnes. 


Gruvernoncnt français nourrait, pour Le F0 cilité, peyor 
l'onsouble, étant entendu que ce ^ui concerne los Erou pos 
d'opération sorait i WaAuiro des acvaptes à vorsor. 


nrin, in Delegation à ‘Llenanac in@icue uc los récuisi- 
tions nn b< Srioures au 25 Juin doivent rester à le charge 
du Gouvernc ent Français. Ccrnoint n'ayant pas été soulevé 
per la Convention 1° an istico, appelle, de la part du 
Couvernenct Français, une express se r SGT VC. 

Veuillcz agréer ionsicur le Linistre, l'assurance 
do un haute considération 


signé HUNTZIGE 


eel 
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Commission Allemande a' Armistice 
Wiesbaden _ 
Del.T. N°33I 


Wiesbaden, le I5 Août 1940 


à Monsieur le Général HUNTZIGJIR 
Président de la Délégation Française 
aunrès de la Commission Allemande d'Armistice 


M Án Général, 


Jini l'honneur de vous accuser récention de 
votre note N°2034/Du `u 12 Août T940 ^u sujet cos frais 
d'occupation et itai pris connaissance du fait que le 
vouvernement français est nrèt à payer les acomptes prévus 
par la note De. W, 280 ‘'e la Délégation économique alle- 
mande de 1'Arm date du 8 Août 1940, sur les frais 
dtoecuxation incombant au Gouvernement français, sclon 

rticle I8 ev la Convention Ataynistice franco-allemande. 


tai pris également connaissance du fait que 
s A fe H m YA Y3 CT. tir a 

‘ouvernement français est pret à faire les prestations 

ature gue désirera le Gouvernement allemand, et en 


` 


ième licu, que lus frais dc cantonnement seront sup- 
nt 


nar le Gaouvernenent fren ais en surplus des acomptes. 
in eo qui coneurne lu montant dus acomptes, je 
ayant reçu à cet égard dcs instructions for- 
on Gwvernement, entrer en discussion, IL faut 
: sujut à l'acomptu d'au moins 20 willions 
exigé par ma note du 8 Août, 


Ainsi qu'il l'a été à plusivurs reprises commu- 
niqué oralument à la Délíégation francaise, mon Gouvernement 
A z ` 2 $ * . s 
ne peut pas reconnaître la distinction quc fait valoir votre 
ï k Re < 1 
note du I2 Aout, centre troupes d'occupation ut troupes 


d'opération. 


Bn ew nui concerné lu paragraphe final do votre 
note sur la marche à suivre pour lus bons du réquisition, 


ic résurve me position, 


Par ordre de mon couvernemont, je vous prie de 
rovoaucr lus musures nécessaires pour nue ly paivment des 
acomptes commences à se faire réculiérement à partir du la 
prochaine décade, du tullc sortu que lus 280 illions de 
R ichsmark 4 payer, conformément au parag.d de la notu du 
8 7 illut pour la décade du el -u 37 Août, soient mis à 


4 


notre disposition à la B nque de France, à Poris. 


J'attire dé plus votre attention sur le fait que 
dc 1.140 millions de RY. correspondant à la période 





MLN 


H5025 - 002 
ae 


du 25 Juin au 30 Août vst payable immédiatement ct doit 
Ctre également mise à notre disposition à la Banque de 
France. 


mites Veuillez agrécr, mon Général, l'uxprussion dc ma 
parfaite considération, 


Le Président : 


Homme n 6 
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DELECA PTON ECONOMIQUE ALLHLNDE 
DE LYARMISTICE 


DEL We N° 344 icsbaen, le 14 Août 1940 


NOTE 
Pour Monsieur le Général MUNTZICER 


Président de la Délégation française 
A LUpres D 
mission Allenance atirnistice 


Entente 


En réponse à la note du IT Juillet N° 420/DB et conne 
suite a ua note N° 280 Del We au 8 Août, relatives au roles 
nont tes frais d'occu; pa tic on, ai l'honncur Atordre dc mon 
Gouvernement, ‘© vous c3 municuer ce qui suit : 


ara pour que les 
Hillots ac la Meichakrc" pétod at" ans À: cone françnise 
oceupce soicnt on “eo gn xc retirés ce le circulation sans 
etre ig hors cours et sans cu'il ne soit en rien chang z 
lour cualito do aonneic  Lógr ic ac paicnont. Une nouvello 
Guission ce billets dc la Reichsk -peditkasse sera aussi rcs= 
truintc “ue le permettront les circonstancese 


T°) Le Gouvernenent alle: andi est atacc 
a 


2°) Il n'y © cucune pjection à frire couvrir pas les 
billcts de la Rot chekrolat Kasse rotirés de 17 circulation 
los crédits accodés par le Reichskretkesse où Œ "autres org? 
nienes ^llocnands., Dans da ï c où les onprunteurs n'ont 
pas à cetto fin deos moyens propres à lour disposition, le 
Gouvernencnt frongais devra prenc ire les nesures pour gue 
les aébitours soient nis à rene ae renbourser ineédiatenent 
lours oengncorents. 


30) Au sujet de la uclitc dos billots da la Reichs- 
kređitkasso connue noyens do paicnont les frais occupation 
jo vous renvole ` me note N° 260 du 8 anit relative cux fro 

Toccuprtione 


1°) Onn pout envi s: wer L'euploi per los ronnisncs 
francais do old. de La Reichskrodi tkasse à pour p araea 
iscs ou tout 2zutre patenont, en Allonagne y 
torritoire occupé par lcs fllenandse 
5°) Les moyens de onicncnt en francs mr à L'appro 
visionnencnt on monnnic de l'occupation ) o. doivent 
Stro mis à la disposition “cs styvani snes ssarstentssallonands 


en ocourtes sur les frais it sceuprtione 





TI 


2 


Tl n'y ^ pas licu d'envisager l'acquisition de moyens 
üc ratiencnt en francs contre reise dc Relie 


6°) Le cours dc conversion de I Rll, æ 20,-ÎTSe 
est uaintenu jusqu'à nouvel ordre, Les billets de la Reichs 
kroditknasse doivent ètre changés en francs au hehe cours. 


7°) En ce cui concerne la référence au par.I0 ce la note 
% II Juillet 1940, on méconnait que le Royaune de Dance 
nark no s'est pas trouvé en cuerre avec l''llenasnes 


> 


signé : Heruon, President. 





de l' ENTRETIEN du 21 Août, à 18 heures 


entre le Générel SUNTTIGER et le Ministre HUMEN 


Le ( Génére l | HUNTZIGER remercie lo Ministre HEMMEN de lui avoir accordé tout 


ac ‘Ao suite une entrevue, cor il ti ont à lui donner cuelgues lient sous ut 
à lui en demander., 


Il indiquo que le Ministre HEIMEN avait signelé que lo menorendun 
économique nvnit pour but d’enener la Frence à une collaboration scono- 
mique étroite avec l’ Alleme;me, Le Délégation frençe ise a commence les 
s ocussions qui se po ursuivent à laity ical des sous-commissions at la 


Ministre HELEN e indiqué gue co T emo rer ndum fomicit un to ute 


«OM Ministre HEMEN - ost tout à frit d'accord sur ce point. Il rjoutc 
gu ae n  rocormendé cux exports d'étrblir une consigne pour les corris. 
sciros de contrôle dos chrn5os, du Comnerco Extériour, et qu'une fois ce 
consignos étrhlies, il vout lui-mêmo présenter un projet de suppression 
do le ligne de démarcation, 


Lo Générel HUNTZIGER indi ue qu'il n roçu jusqu'ici seulement le consi 
pour les conseillers du Cormerce Extérieur. 


jt, HELLEN reprend en disent que les exports deveioent tomber d'eccord 
cee consimnes à pes re aux contrôleurs, de fecon que le Gouvernenent 
cris puisse oxaniner le proposition sous cette forme. 


Avent que le Gouvernement françcis s'engage par un accord définitii 
ie HELLEN est prét à frire une proposition ce le lovée de le ligne de 
lémercation, meis pour frire cotto proposition il est nécessaire ‘lu iL 
giton dirc rux différentos ROUES r llemandes s'intéressant à Ir. Line 


de démercetion co que le Gouvernement frençeis ost prot à foire por 


Le Générel H HUNTZIGER remercie ii. HEILEN de cotte précision, ïL i 
jusqu’ ici il n'e roçu que les consi:n6s jestinées cu apr 


J 
so Extériour,. 


frit conneitre q les nutros consignes seront envoyées 
ration Frençei 


Le Général HUNTZIGER déclere alors que le onsigne destinée eux 
srires du Commerce Extériour engaze le Frence besucoup plus 4 
été prévu jusqu'ici : le Co Ae ATO n tous les pouvoirs entre 
at, Le Générnl HUNTZ ZIGER lit le parage 9 do ces consi nes, g’ 
© le Cormissairo est un vérite ‘blo dictatour. En aplique” 
1attre il ne resterr plus rien dens ce domaine de la souver 
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M. HEMWISN répond que co n'est u'eprès la récoption uve avy FUR dO GUL WILL 

i’? on pourre examiner le ‘uostion dans son ensunblu nu cours j'une séenc 
plénière. Il pjoute qu' il est prot à répéter c: qu'il c toujours ait, à 

snvoir : que ks Allemends ne s?nttachnicnt prs tent à le perfection du 

contrôle purement technique, qu'à son sens ct à son esprit qui, tout on 

conservant le gouvorsineté de ir Frence, lui viundrsient on gilos 


Los documonts ue Le Délégation Frenerise n reçus ou ye récuvoir 
sont les résultats Jos traveux 1* oxperts. Ils sont arfeits cu point iv 
de le tochnique du contrôle, Le Gouvernement du Reich vout cinsi créuy uu 
système do collaboration frenco-ellomand qui toit eider Jo Frence à tr^- 
vorser uno situction difficile dens des menents décisifs. Cu qui inport., 
co n'est pes tellement 1: perfection tochniaque gue l'osprit de collevo- 
ration, 


Le Générel HUNTZIGER romercic M. HE EN des paroles qu'il vient üg pro- 
noncer, meis jl frit remerqw r que ln colleboretion entre le rence ot 
L’ Allemagne no doit pas être celle du cheval et du cocher. Dens 1 utos los 
discussions qui ont eu lieu, ile montré qu'il n'était pes eni : d'un 
esprit d'obstruction systématique + gi les choses SC \éxoulont corse lu 
ait M. HEMMEN, si L’ Allemagne n'entend pes réduiro in souverrinuté du Lt 
Frence, le Gouvernenent treangeis est pret, pendent toute le période 
l'Armistice à collrborer avec le Gouvernement ellennnd. 
Toutefois, le Général HUNTZIGER ajoute qu'il no vout pes: cachur 4 
li. le Ministre HEM EN qu'à certeins moments il se demande si le uouve: 
nement frencais pourri arriver à cotte collaboration à prèt à frire tovt 
ce qu'il foudra, lo Gouvernement frençais ne veut prs dépasser curteinnos 
limites. 


M. HEMEN romerque qu'ru cours le 


he H s explications qu'il vient do donner, 
Géncrel HUNTZIGER e feit | ontion d'un doute qui 8e serait glissé dens 
son osprit. T1 sereit bon ' border le problèmo décisif qui occUpVo LALL 
magne en co moment, à savoir le poiement des frais d'occupation, 


L. HENEN n été obligé d'envoyer une note sur le s freis d’ entroti 
de l'ermée d'occupation : les versements prévus sont inférieurs vu bl 
de guerre de le prenco si les Joux nrméos étaient encore Pune en feto 
J'eutre. Si 1’ Allemagne snit que la France est un peys riche et saturi, 
elle seit aussi qu'elle e subi deux guerres on 20 ens sur son torritoii 
ot rue son industrie © été détruite. 


Lo pyrioment demandé ost très lourd ot l'Allemegne seit par experi ui 
ce combien de telles charges sont ruincuses. C'est pourquoi lo Gcuvycriu- 
mont oLlemand P envisage ii juestion du point de vue économique, puis- 
‘ween mane temps mytil demande à le Fronco ces pai onents $1 lui propos 


un système économicue qui libère la Frenco du souci de le ruinc. 


L'ergont versé sere dépensé en Frrnce, L'Allemagne e renre 
avetame employé, 12 y 8 20 ames qui consistait 4 tronsférer 
lu pays veincu à l'intériour du pays vainqueur. 


A 





T 


$ 


Pour conserver la stnbilisation du frene, Lo Gouvernoment cllomend 
a proposé un système économique ot financièr rénlisé per ks conseils 
( ‘à donnèrent Sux princi penx orprnismes frençais le s conmissnirus 


r1lomrnds, 


L'activité de ces comrisseires ne consistere P Ss à diriger, mais 
simplemont à conseiller svec un droit de w te et ce vote est nécessaire 
pour maintenir l'ensemble du système, 


En di rigennt 1’ exportation et l'importation de la Frencu, l’ Allue- 
gne pourre feire vivre Ye peuple frençeis comne vit le peuple rllonend, 
Far le système monétaire de le Bonquo de Frrnce, lo retionnenont ics vi- 
wens s$ lo contréls des prix, la stabilité du frene sera iter’ è au nô» 

` wə celle du mark, Il est évident que ce system 65! bout nou- 

nour les Frençeis, meis grâce à lui l'Allemagne a reco ‘ : 

Te voleur de l’ora € surestimée et il ne feut pasoub 
Wy e plus d’eilleurs d'or en Allemagne, C'est dans ce sens 
positions frites constituent un ensemble : la Frence pourre 


pourra vivre. 


Il s'egit, on queloue sorte, do doter le Frence d'un équi sement 
pour ini permettre de traverser une période difficile, mais le conditi» 
L 


nrimordiale est l'exécution de l'Armistice : le régienent des frais 
k 
l'occupation, 


érol HUNTZIGER cestine, lui aussi, que ce peicnent domino tout 


omble du probleme, Li es capital perr les ropports économiques 
la France et I’ AL! omaan Lourront: evoir ontre elles, 


rappelle slors “ce que le Délégation française © tou 


A savoir ¢ d (nation entre í armée d'occupation et 
, j 
rotions, li rageat'is da comtater que cette thèse n'e pas 


ar 1'Alloemeg 


Avant discuté lui-crèàme Ir Convention d'Armistico, il pout dirc 
question des offuctifs n'ust jemeis vorio on discussion, Lors 
discussion de l'ert, jt. Lo Maréchal KLITEL a dit qu'on no peuvci 

enviserer aucun chengoment 4 le ligne de démerection, Il n'e p i 
nection, à ce moment, dos effectifs, meis simplement de l'espace 
-itoire frencnis occupé. 


ont vonu en discussion l'art. 18 lorsque le Frence ct sos 
faco d’une Allemagne beauccup plus forte que ne LP ost. petu 
ort la Frence, n'a employe due 200.000 normes pour occuper d: rive 
ache du Rhin, Pes un instent dens le courant dos discussions précé- 
r; In Convention d'Armisticc, le Générel HUNTZIGLR, ni le Gouverhuncon, 
trenceis, n'ont pe sé que dans les troupes d'occupation serricnt conmpri- 
ses celles stationnées sur le territoire fronçais en vue d'opérations 
riliterires ultéricures, 


‘ 


tL? 4llomagne demande à lo Frrnce d'entretenir des millions d'horricé 
de ip meilleure foi du monde, la Délégation française nie jamais envis 
gé le problème sous cet angle, D’rutro part, à le Sous-Commission dus 


TI 
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Forcos Terrestros, lr question des deux categorics do Groupes ü tu~ a 
sée dès le début de Juillet et on séance cetto distinction n'e pes été 
réformée. M. lo Générel MIETH lui-méme e dit qu’à priori, il ne w yr i b 
pos J'inconvénient à necepter notro thèse. 


Lo Générrl HUNTZIGER doit rjouter que cotte phrese du générel 
MIETH no figure pes dens le procès-verbal allemand, meis il ne vou- 
drait pas que la bonne foi de le Frence et la sienne soient suspoctcos. 


XK. HEMUIN répond ouil est entré on rapport evec le Générel von 
STULPNAGEL ot svec lo Chef d'Etat-Major ce celui-ci, qui lui ont dit 
ne pas avoir eu connaissance do le listinction feite entre les troupes 
des deux crtégories. D'eprès dos notes prises à une Réunion do le 
Sous-Cormission des Forces Aériennes, rette distinction a «< ^” reptas 
de rème que dens unc discussion à le sous-Commission écone : Ge ot ` 
co moment-là le question des freis d'occupation n'aveit pos été poser. 


D'rilleurs, le procès-verbal des discussions de Compi èp eyt 
Ía signature de le Convention d'Arnistice fait ressortir qu. deut + 
P.V. de Rethondes au sujet de P Art. 2, il a été indiqué cue de der- 
sité des troupes d'occupation variait selon J.os bosvins dé “2 conti- 
vuntion de le guerre, Donc, los troupes d'occup: ion doive" 
comprendre l'emmée continuent les opéretions mi i 
allemand ge voit en œnséquence obligé de ne pas 
proposée par lr Dilésetion frengaise. 


R indique que son procès-verbal ne mentio 


27 


Lo Générel HUNTZTG 
cuite phrase. Toutefois, it 56 SO wient qu'il a 
troupes, mais simplemsnt perce qu'on penseit à 
occupé, Jemois le Gouvernement frençeis n'a pensé qu'i. 
cutresonir une armée toute entière conduisant le luttre con... 


4 
t 


L.0OLYITre. 


M. HELMEN dit que dens son esprit l'art. 2 et ses comments i1 

très clairs. Le prregrepha l cu P.V. parle ce le surfece ocup920 ; 
peregrephe 2, des effectifs des troupes d'occupstion, Tl meintas nt io 
point de vue nllomend : les troupes d'occupation sont celles nécos- 
saires pour le continuation de la guerre, 


D'rilleurs, l'Art, 18 donne au Gouvernement allemand un terrein 
solide pour rppliquer à le lettre et dens l'esprit la Conversion 
d Acnistice. 


Le Général HUNTZIGER . reprend le question en indiquent que 


2, on nc prrle pes de freis d'occupation et que ce n'est qu’ 
que cotto effeire est traitéo. 


Le point do vue du Gouvernement frengeis reste le m% 
pouveit croire un seul instent que l'art. 2 revtrit à sa 
armée entière, Ceci entreine des conséquences incalcule. 
M. HEMNEN vient de faire remarquer que lc continuction uv 
surrit coûté plus cher à la Frrnce, mois un Gouvernement 
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plus de =eyons qu'un Ghnvouncment veinen è il: yout emprunter. $i 
. A 
Il peut rugmenter les impôts dens l'osprir d'unc victoire, 


fujourd'hui, le Gcuvornomont frençcis se trouve en frece d'une seri 
à peyer aussi élovée que s’il avrit continué lr. guerre, elurs que los 
frris d'occuprticn ne comportont prs nernrlement les dépenses d'ermoment 
et de mrtéricl et se bornent à l'entretien des troupes, à leur solde ot 
cu réglement de leurs frris do transport. li. HUN a feit allusion sn 
commencent à lr ccllebcretion très intime que le Gouvernement tllencrd 
désire voir se créer entre son peys et la Frence, meis il pereÏt tout à 
frit illusoire de pensor que celte colleboration puisse se réelisor 
devent ce telles oxigences. 


Le France désire exécuter les clauses do le Convention d'rmiistice 
meis non pes des clauses déraisonnebles, 


Le Générel HUNTZIGER doit donc maintenir le distinction cv 
fondamentale entre troupes d'occupetion et troupes d’opéreticons. 


Comment la Frence paierr-t-elle ? C'est une eutre questicn, meis 
maintenant on peut sevoir où mènent ces pretiques , il foudra nutre it 
la disposition de l'Allemagne des milliards de frenes cheque mou 7 ^ 7: 
trux qui ne @ rrespond prs à le veleur réelle du merk par rajyos' fn 
franc, 


Cuci est si vrei qu'en Alsece et en Lorrrine, le Gowernenont eat": 
mend e di augmenter les seleires do 80% , ce qui est un aveu jnpliciur 
que le mark ne veut ps 20 frenes, meis que son pouvoir d'achat v=! 
d'environ 12 frencs, li. HELIN a indiqué que l'ergent frençais “> 
sornit dépensé en Frenco, meis avec cet ergent los filemends pourrons 
echotor le Frence tout entièro, 


, 


Per un système dont le durée d'epplication n'est pes fixée. 1 

vernement freneris donnerrit à l'Allemgno un pouvoir d’rchat oxui 0 
ire. 

Le Frence se trouve devent un gouffre et son Gouvernement € ie 
timent qu'il menquereit A son devoir on cédant devrnt les exigerce. 
ellemondes ; son peuple d’eilleurs le renicreit. Un toi peiemen: 
duireit pour le Frence œr une infletion suivie d'une effroyeb:. 
intérieure, 


Où l’Allemrgne veut-elle mener le Frence, Est-ce que le Souvy 
té no sarait qu'un mot ? Le Gouvernement frençeis ne peut résister . 
que merrlement. i. HELLEN sait au’il ne peut plus le faire metèri GL. omé 
meis il y aure un dictet de plus et le monde le seure. 


Le Convention d’Armistico a déjà été violée on ce qui c? 
7'Alsece ot la Lorreine, comae le Général HUNT£IGLR l'a signe! 
ne CNT NAGEL $ et maintenant 1’ Allomegne détermine des frei 
-Lon d'une telle façon que cetto nouvello exigence est un Nouv: 


TI 
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Si lo Gouvernemont allemand meintiont ses exigences, M. HEIAN 
seit comment le Frrnce los occueillore : l'Allemegne a le force, c'est 
une grande chance, la Frence ne r a plus, 


M. HHGN demande si le Général HUNTZIGER vient de treduire le position 
de son Gouvernement. 


Le Général HUNTZIGER répond que son Gouvernement no conneft pes encore 
le note du Gouvernenent cllemend, meis qu'il est sûr d'interpréter son 
sentiment, 


Li, HEIEN demande si los paiements euront licu aujourd’hui 21 Août, si- 
non lo Gouvernement frençnis devreit s'attendre aux plus sérieuses coni<- 
quonces, 


Le Générn1 HUNTZIGER fait remerqu r qu'il n’c jemeis été question d'un 
prienont lo 27 Août, 

M. HILVEN indique alors que dens osprit il s'a it d'un ehgegenent très 
cleir prévu per la Convention d’Armistice, que le 8 Août une prevacre notu 
sur les frris d’occupetion e été remise à le Déléyetion frrngeise, loquel 
le e répondu que le 12 Août ii, HELLEN a répondu de nouveeu et foouis cuss 
date le Gouvernement frrnenis seveit qu'il devrit peyer eujourd'hui . Il 
n'y a pes de reison de reterder le terme devantage. Il entend repousser 
l'interprétation donnée per le Générel HUNTZIGLR, d'après inquelic le do- 
mande allemande serait en dehors de l'Armistice, 


Du reste, le Ministre HMEN a reçu l'instruction de ne pas discu- 
ter sur lo montent payable le 21. soft, Il ne peut s'ongegor dans vne 
discussion, non plus que sur les précisions d'ordre militeire donnecs 
per le Général HUNTZIGER, mais la seul ergument entrent dans se sph°- 
est celui de lr fixetion du teux de repport entre le frenc ot le merk 
et se répercussion sur les frels d'occupation, 


Les experts rllemends ont estimé qu'il éteit impossible de fixer 
à 12 Frs le treux du nerk cer cole ne correspondrit prs à le velour révl- 
le des deux monnaies, Il est tout à fait douteux qu’actuellement lo freuc 
vrille plus de 5 Pfenni s, et d'eilleurs, si son teux n'était pos fixé 


? 
il ne pourrrit pas sc meintenir, 


Los frits prouveront dens quelqw s mois que ceci est vrei, rni 
pour le moment le pouvoir d'achat du frene est un peu plus grend ot l: 
rence remerciore 1’ Allemasne, 


En ce qui concerne le début du priement des ecomptes, l'ergumont 
do le veleur du frene n'est pes opérrnt puisqu'il s’ayit là d'un nconpte 
ot non d'un r lement définitif, 


e HEUHEN ne peut que répétor les termes de le dernière note du Gov :r- 
ment ollemand qui attend le com endement du priemnont des acomptes 
tir âu ?1.Août, Il prie le Générel HUNTZIGER de feiro tout pour quo 

polemenat soit réelisé ot éviter ninsi une tension dengoreuse exire lr 


sich oes 
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Frence ot 1’Allemerne. 
Tl assure à nouveru le Général que son Gouvernement saure éviter que 
ces paicments entrefnent le ruine complète de le Frence, 


M, lo Général HUNTZIGER_ constete que 1l’Allemegno mène le Frence a ia 
ruine, Il ejoute qu'il ve tronsmettre à son Gouvernement le dernicre 
lettre de M. HEMMEN prrvenuo hier soir et qui deveit pertir par l'avion 


de Jemein pour Vichy. 


K. HEDEN signele qu'il a répondu le 20 à midi 4 une note frenceise pervi- 
nue le 19 ru soir à la Commission allemande d’Armistice. Il n'y e tone 
ors eu de rotrrd, Il ti ont à ce que l'on le œnstate : ces documents de- 


vront être soumis eu jugement de l'Histoire. 


Le Général HUNTZIGER déelsreque famris dens son esprit il n'e pousé que 
le Gouvernement frençais s'était engegé à pryer à pertir du 81 pout. Lu: 
différentes notes ne perleient pes d'un peiement lo 21 Août, meis de lr 
décade, sens indication de le date exacte du premier versement, 


M. HEMMEN rétorque que le paragraphe. 3 dit que le vorsaacnt deit se 
frire le pranier jour de le décade. 
Le Générel HUNTZIGER_ répond que le promier paiement lui senbleit un 
réglenent général sans échéance. 


M. HELEN prend note de ce cu'il no ressorteit pas cleiromert que le 


paicment deveit ttre frit le 21 fot et que, d'eutre pert, il n'y & pes 


dc lieison possible avec le Gouvernement fr:nçais event demain 22, 


Le Général HUNTZIGER va on rendre compte à son Gouvernement. - 
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TRADUCTION DU DOCUMENT 1741 PS/5 -a 


TELEGRALE AU MINISIERE DES AFFAIRES ELRANGSRES DE BERLIN 


Del. N? 80 


En Annexe au lélésraine Del. n° 76 du 20 août 1940 
Relatif au Frais d'Occepation, 


Le Général HUTZINGSR a deriandé hier à avoir una 
conversation avec moi qui a eu liau hier Soir, 


L'objet de cet entretien était l'établissenent du 
contrôle et de co'ïissaires derandés par nous dans le Terri. 
toire non-ccu)é, et en second lieu la question du nontant des 
frais d'occupation. 


AU Sujet des commissaires le Général HUTZINCER a 
élevé des cbjections contra les pouvoirs réclanés par nous, et 
a déclaré ceux-ci beaucoup trop étendus, au point d'établir 
une véritatle dictature éconciique Allérande, absclunent in- 
conciliatle avec la Souveraineté Française, 


En ce qui concerne nos prétentions ecnearnant les 
frais d'occupation, il nous a d'atord nenacé d'une rupture 
de contrat d'ariistice at il a tiré le parallèle avec l'Alsa- 
ce=Lorraine qu'il a déjà présenté hier au Général S [ULPN..GEL 
cornue une rupture du mane ordre, 


J'ai rapcussé cas griefs at lui ai expliqué, la pro 
cès-verbal de Coripidgne an nains, qua déjà, dès avant la si- 
gnature du traité, la Gouvarnenent français avait été inforné 
que l'effectif des Forces de l'ariie d'occupation entretenues 
sur le lerritcire Français serait contingenté par la nécessi- 
té de poursuivre la guerre, 


Le Général HULL11GI2 l'a reconnu, nais il objecta 
que personne à COsgPIEGNE n'avait eu dans l'idée que catta for- 
mule éntrainerait pcur la Prance la nécessité d'avoir à débour- 
ser les frais correspondant à la guerre contre l'inglatarre, 
c'ast la raison pour laquelle, lui-nêne n'avait élevé aucuna 
objection à l'article 18 du Traité. Il n'adressé ensuite un 
appel dramatique, en n'adjurant de na pas précipiter la Prance 
dans l'abtne. Les prétentions exhorbitantes que nous avions 
déposées, aucun Gouvernenant ne serait capable dé les faire 
acceptar au Peuple sans provoquer aussitôt une trés grosse 
crise intériaure, at sans être lui-nêns balayé, 


Ces paienents ccurants considérables donneraiant à 
l'Allenagne la possibilité d'acheter la France toute entière, 
y compris ses intérêts et ses participations à l'étranger, ce 
qui signifierait la ruine de la France at tel n'est pas le 
but du Reich, corne il lui fut axpressénant déclaré au cours 
das négociations d'arnistice, 


0. 
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bélépnélon abLamanda dlaynd gutao 


pour L'Hoonentie eatnden, Lu nn Annu BEAD 
Del, W.N.<:08 sas j ; 


NOTE 


ie oe | 


Pour HMonsicur lc Général HUNTZICER 


Président de la Délégation Française auprès 
de la Connission allenance <'Arnistice. 


Mons Général, 


lie référent à es note N° 280 Del Wedu 8 ^oüt et N° 33I 
Del We du I5 Août. j'oi l'honneur, c'orûre ce non gouvernonent 
de vous. faire connaitre ce qui suit au sujet du ré£clenont 
technique des frais d'occupation ¢ 


T. Les acumptes sur les frais d'occupation qui, confornenent 
au $ B dc la note N° 280 Dol Te du 8 out I940 1-ivent 

être payés, Że seront par la Banque ĉe France à Paris, les II 
2Ï ot derrier iour de chacue pois. 


nt-confornénent au § 3 de la note N° 280 Del We 
ap c'eifectuera par crédit sur un compte spécial 


dc France. 


ncue 
sorn ouvert au non Ce. 3 

Direction cénérole ce la Reichskreditkasse(frais d'occupation 
du ressort de chef de l'Administration militaire en France, L 

do libre tisposition de ce compte sera oxeres par 

Rezchskroûitkrsse à Paris. 
3. Le crédité confonénont au $ 3 dc la note N° 280 Del Y. 
du 8 Août 1940 -sera fornulé on Relie 
Los enenissenents ou débourseucnt ninsi que toute autro 
opération se feront, jusqu'à nouvel ordre, sur la paseo 
en change I RM., = 20 Frse 


4, Pour toutes opérctio so rapportant a la gestion 

du coupte, à la Lise \ la disposition de moyens ĉe paicnent 
et au transfert d'arcont, il no sera perçu aucun frais de 
taxes. Le compte sera géré sans intérets. 


5. L'ouverture du coupte est fixée ou 20 Août 1940. 


6, La bancue de France est oblicée, proportionnellenent au 
montant en compte, ĉo tenir à la disposition des lLoyyns 
ae paicnent (billets et monnaic français) cn coupures 


N ^ 


Sétorninces ct à dos endroits déteruinós de la gone occupées 





I 


N° Dol W. 408 


Elle sora tenue cu courant per la Reichskreditkos:. Paris 
des coupures, ce lionx do roionent et jours de versciicnts. 


7e Dans la nesure où los noyens dc paiement no soront pas 
nécessaires, le coupte sera nlincntc sans argent conptont 
après accord pris cntro la Reichskreditkasse et le bancuc 


Ce France. 


ĉe la Reichskreditkassc et les bons de réqui- 
ir in Rencue de rrance-confornénont à l'arti. 
+ L3 inte Ne 280 Del W, Gu 8 Août 1940 
peuvent E bonas © La Rolchskroditknsso Paris. 
Le Rricks Ve tkhosee Paris apres vérificoti on dc la régala= 
rite LOS oparn ts rs vorsera à in Bancue do Franco au compte 
ouvert MUPL32 ( lc, le nontant cissi constitué, 


Veullisz ecréor,. Mon cénérel, l'assurance ĉe ma haute 


consi derat 


Le Présicent 
$ Hennen e 
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CLON ALLELANDE D' ARMISTICE 


oe er LL LEE LL LOL LL 1 1 L HA 


Wiesbaden, le 20 out 1940 


NOTE 
pour Monsicur le Général HUNTEIGER 


Présicent ac la Délégation Française auprès 
de La Connission sllcuan’c d'Arcistico 


Mon Général, 


J'ci l'honncur de vous secuscr réception dc votre note 
N° 2400/DE dù 19 Août concernant los frais l'occupation. 


Lo Couvernencnt français preonda connsissance que lo TO 
clenent Cos frais d'occurntion donandé par le Gouvernoncnt 
du Reich ne tient pas compte de la *istinction cntro trous 
pes d'occupation ct troupes 2'opérationsg il no croit, paw 
consécucnec, autorisé à affiruer que lo cenande de fairc 
payer à ln France les frais d'entroticn “cs troupes 11556 — 
rations cst inconstosteblenent cn êchors do l'onmprit ct ce 
in lottro ; la Convention “'Arnisticeu. 

J'ai l'honnour, non General, lo vous rappclor le texto do 
l'article 18 ĉo la convention C'Aruistice, ui dit cocci : 

"Los frois ¢'entretion dcs troupes A'oceupetion allouances 
"sur lc torritoire français inconbont nu Gouvernecnent 
français," ct parle ainsi unicucnent Œc l'cntroticn 
“os troupes nllonnn'cs d'occupation sur lo territoire 
françnis; sons frire de liserluination à aucun point 
vue Darci cos troupos. 


` 


C 


L'occuprtion ollo=nènc ost rogléc à l'article 2. La 
Délication française a! Arnistice s'efforcant à Coupiècnoe, 
de liniter l'occupntion ot dans l'ospâce et on cffoctifs, 
les négociatcurs “lleuands lui répondirent suc " l'offoc=» 
tif 20 l'occupation alleminie devait ötre éCtor.iné par 
los nécessités čo ln poursuite de 12 guorro”, Cette intor- 
nrétotion allenando couuunicquée à la D'1 ation frangeise 
avant le sicnature de la Convention d'Arnistice cxelut toute 
\isertuinetion pour l'avenir contre troupes toccupation ct 
trouvos dtopérations,. 
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le Were 7 cint de vue a toujours été soutenu oraleoucnt 
Meshadon tnnt par la commission allenande atArnistice : 
par dr eon ollenande @tArnistice pour les “us sti ons 


; La cuestion suivante ce la fixation ĉu cours äu serk ot 
rénporeussions sur le montnnt ics paicnents à effectucr cst 
inopéranto en co qui concerne le nisc on routo des paionvunts 
netuals, cnr il s'agit, came ne note du 8 i it l'indique 
cx”rossoncnt, ĉc nient "tocouptes. D'aillcurs, ce t: MAX. 
conue vous 1G savez, ne vaut pas soulonont pour le calcul 

es frais ‘'occur ation, riots ro: ‘résonte l'étalon uni fic 
pour tout ae dsarine aù nouvonent 16 la nonnaic ot “cs 

cents franco-rllenandas.e 


Clest pourcuvi les E Sra que vous aves CXPOSLOS 
ans votre note du I9 ne p neon avoir de l'avis ¢ 
non Gouverncnont nucune ey Peete sur la wise on marche Œ 
nicront cs aconptos, Aussi ouis-jo oxpriner fe nouven 

nviction cuo la iso ent k 
< 


1 


ierche des paicuents lonnnics 
na note cu 15 Aout ( Dols Te N° 331) sora réaliste inns 
VWlsis convenus,. Pour les détails bancaires technicucs 

yy SoRves cn nene temps que cellc-ci , ln Délegetion frans 
CALSC a 


Veuillez agréer, Mon Général, L'expression te Na haute 
consitcratione 


Le Présicont.e 


HEMMEN 





N° 2147/DE, 


le, 


-0044 


26 hoût 1940 
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Ii n'^ apport sucun argument pour justifier la fixetion 
du cours du mark à 80 francs alors que le niveru des prix 
respectifs en Frence et en Allemagne eat conduit à Mopter 
unc parité très sensiblement inférieure, 


Le Gouvernement frengeis se trouve sinsi devant des 
chiffres qui lui ont été imposés et qu'il n'a eu sucun moyen 
de discuter, 


cédant à le contrainte, il subit la loi qui lui est 
dictée et, tout en se réservant de continuer l= négociation, 
il prend les mesures nécess”ires pour cue le compte ouvert 
à l'Administration militrire c@llcmande en Frenee soit immé di 
toment créité du montrntics versements imposés depuis le 
25 Juin jusqu'à la fin du mois i's Gt courent, soit l^ contro- 
voleur en francs do 1.340 millions de Reichsmrrks. (I) 


IT.- Au moment où il ouvre ce crédit eu Gouvernement du 
Reich, lc Gouvernement Frenesis ne seurcit m-rquer vec trop 
As forco que l'utilis”tion de sommes d'une telle empleur, et 
3ont le montent ost eopeléd A eugmentcr cheque décade, nc se 
conçoit,à supposer que le problème soit effectivement solublc, 
qu: si l'écoromio françrisc est mise à même non sculement de 
fonctionner à plein rendement, mis encore de se àévelopper 
à un rythme repide, Or, ls siturtion ectuclle dc la France , 
loin de permettre cette expansion de l''ctivité, provoque su 
contr^irc une rnémie progressivo de l'cconomic, 


En effet, le ligne de démarcation, dens son rôle sctuel, 
entre 1^ zéne occupée per les troupes cllemendcs et le z0nc 
domeurés libre, met un obstacle infranchisseble à l- reprise 
As le vie gconomiaue, Dens un prys aussi eneiennement et 
oussi fortement centralisé que l Frence, la présence eu 
milieu du territrire d'une ligne 3e démarertion plus sévère 
oneore que l^ berriére douanière l^ plus élevée brise les 
cour-nts commercisux, séprre les industries de lcurs clicnts, 
amène un trouble profond dens le réprrtition des produits st, 
por ltsnarchic qu'elle ensendre, rend vein, per Vence, 
l'effort néeses*ire pour que le France s'acauitte dcs cherges 
qui lui sont imposdes, 


Le Gouvernement frongeis rappelle, à cet égard, que 
depuis le début de Juillet, des négocistions sont eng gées, 
per ltintormédisire de l^ Commission AtArmistice de WIESSADEN 
en vue dc rendre à la ligne de itmarcrtion son ccractére 
strictement militcire, Il s été demandé notemment eu Gou- 
vernement ellemand dc donner l'assurance : 


(I) Le Gouvernement fr nç=is indiquera dens une note annexe 
les conditions techniques dens lesquelles, d'après les 
communicet tions de le Délégntion rllemnde, 11 comprend 
que jouera le crédit, 
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^>)- qu'il ne sere apporté aucune entreve A le libre 
circulrtion des personnes, des bisns et des veleurs à l'in- 
tericur de l^ zône occupée et entre les deux zones sinsi 
qu'^ux transmissions tél/graphiaues, téléphoniques ct post”les: 


b)- que le droit de réquisition en zône occupée sere 
stric tement limité Suivent des modelités perfritenent aéfinies 
et à préciser, 


En contre-prrtis, le Gouvernement fr- cnçris * fait 
des propositions en ce cui concerne le controle des mouvems nts 
dc cepitrux ct des mouvements de marchandises, Des né goccia- 
tions ^an^losuces sc poursuivent pour 1: contraie postal, 


Il #ppertisnt eux experts, tent de la Commission 
d'Armistice dc WIESBSADZN yus de ccux qui pourr-ient leur $tre 
rdjcints ^u gré des deux Gouvernements, dc fixer dens ls 
détail les modalités d'application qui respceteront les 
droits souverains, reconnus prr l2 Convention d'irmistice, 
du Gouvernemnt frençris à l'administration du territoire 
tout cnticr, 


Lo versement qu le Gouvernement fronesis effec tuc 

constitue à ses yeux et, comme il nc veut pes en outer, 

aux yeux du Gouvernement du Reich, unc rison nouvelle et 
décisive de restituer nu territoire frene-is son unité écono- 
miaue, Le ee ae nt freng-is prend ecte des d¢écl-r-tions 
uc 15 Del’getion Economique Jllemende a faites, à cet égard, 

le Delte: Sita Freng-ise, 2t espère qu'elles seront suivies 

d'effet. 


III.- Cependent, le rét^blissement dc l'unité ¢conomicuc 
de le Fr nec sorait vein si l'activité du Prys dev'it Être 
bouloverséc du f^it des conditions dens lesquell:s sersicnt 
utilisés, ics crédits sussi consid¢ér-blss, 


Le Gouvernement Fronço is, aussi résolu à respecter 

28 „engr gemonts qu'à Éviter -u p°ys l'épreuve de l'inflation 
g'nératrice is misèrc ët de désordre, demande ^u Gouvernement 
Allemand quò soit excminé, en commun, comment ser” employs 
le crédit destiné à à EC bra 228 troupes l'occupation, Il 
croit de son d2voir 3c déels an toute loyauté qu'il ne 
pourrrit ni ne icvrrit sc es à un us^ge de cc crédit 
provoquant, par une h'usse Aésor*onnéc dos prix, cetto acté- 
rior^tion monctrire à lequelle nc risistc "ucun ordre social, 
Le Gouvernement »licmend qui n, dans le prssé, svece tent de 
force, condamné l'infletion monét^ ire, comprendre à coup sür ce 
souci primor3i^i fu Gouvernement Frene-is ct les réscrvcs 
expresses qui cn découlont, 


DU OI 
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IV.- Enfin, 19 Frence ser-it hors d'état d'apporter 
à unc nouvelle économie continentrle 1” contribution dc son 
trrveil et âc ses ressources si clle.levrit ployer sous le 
pression prolongée d'un trop lourd farderu, 


La n^tion freng-ise ne craint ni le trrvril ni la 
souffrance, Encore faut-il qu'elle puisse vivre, C'est pour- 
quoi le G:uverncment Françnis ne pourrrit, à l'-venie, per- 
Sister dens la voie ou il s'engrge si, à l'expérience, l'am- 
plcur des dcomandes Ju Gouvernement du Reich se révèlrit 
incompatibles vec ce droit à l^ vie, Ce ne peut-être - le 
Gouvernement Frengsis en est certrin - 1° volonté de l'Alle- 
megnc qui ^ manifesté tnt de fois son souci " d'orgrniser 
une économie contincnt>l2 forte et ordonnée", 


Veuillez -eréer, Monsieur le Ministre, l'rssursnçe 
ce m heute considdration, 


WT 





COMM NDEMENT SUPREME DE L'ARMEES 
Berlin W 35, le 2-9-1940 
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canenanse VI (Ñ) 


4560 / 40 


TELETYPE 


Objet : Acompte du Gouvernenant français 
Conpta Frais d'occupation 


Référence : Comission d'Arnistice allenande 
pour l'économie du 8-8-40 =- Del,W. 280 


à 


" OKH/Quartiar général 


à titre d'infornation 
Commission d'amistice 
OKH ae H RUst u. Bae) 

KM (Ail,/C) 

RAL u. ObaL (LD) 

RPM 

Ministèra de l'Econonie du Reich 

Directoire Je la Banque du Reich 


Kopf WV 
WH 
W allg 
WFSt (L) 
Wi RÜ ant en rain du Lt-Colonel Spalde 


WV Berlin Raf, Chiffre 3 la la Note de la Délégation 
2/9/+0 allenande de la Comission d'Arnistice Del. W.280 
du Baas, il ast a noter ca qui suit : 
Avant départ 
au WH Du conpte doit nécessairanent disposer le 
Wi RU ant Cormandenent supérieur de la forca arndée (Quaré 
` tier général) at non la chef da PUR Ag: 
avec prière d! militaire en France, étant donné 'il faut assu- 
o- exanen, S'it rer an prenière ligne, t'alinentation, en francs, 
n'y 2 pas avant las Caisses de l'armée en France, 
le 4/9 de prise 
le position en En outre, las craintes se Sont fait jour, que 
sens contraire, le conpte soit nis à disposition du Service a! 
sera considéré ordonnancenent, an disposition libre, Ce ser- 
corme d'accord vice n'est qu'un service de répartition at de ce 
fait le Corviandenent suprême dé l'arnée doit con. 
muniquer las pièces justificatives des paienents. 


Dans la nesure où lès montants versés, libel- 
lés en f: ancs, ne seront pas utilisés par les troue. 
pes en France, la Cormiandenent supfrane de l'armée 
se réserve be droit de disposer ultérieurenent 
des davises, 


En AA ow la nise en disposition de 
devises à ‘autres services, n'appartenant pas 
à l'Armée, nécessite l'autorisation lu Coman- 
denent suprêne de Liarnée, afin de s'assurer 
d'une nanière absolus, d'akcrd que le. besoin. 


LILI 
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paut être couvert en monnaie fran 
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5025 - 0049 


total de l'òirnée 


la disposition du Conmandanent suprane 
pour des buts importants du plan de 


çaise et qu'ensuite un excédent éventuel reste à 


1- né 
de l*arnée 
+ ans, 


LE. à lsrinndé de faire le nécess*ire 


` 


La Chef du Connandenent supérieur 
de l'Armée 


Par Ordre : 
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EXTRAIT DU DOCUMENTI 201 E.C. 


Gopie 


Le ilinistère des Finances 


Y, 5.001 - 25 (V) Berlin, le 9 Septembre 1946 


TELELYPE 


Annexe à W-Frie 327/328 du 3.9,1940 at W.Frie 352 du 7.9.1940 


Concerne : Frais d'occupation en France 


Comme suite à ma lettre Y. 5002 =- 31 Vg du 6 Sept. 
position comme suit : 
- Montant des frais d'occupation 


Il est très net qu'il n'y a aucun accord de 
vues avec les Français, sur ce qu'il faut enten- 
dre par "Frais pour l'entretien des troupes d'occu- 
pation en France", Si intérieurement nous sommes 
d'accord sur le fait que dans le moment présent 
nous devons pour des raisons pratiques écarter tous 
te discussion (sans limite ) avec les Français, d" 
un autre côté il faut qu'il n'existe aucun doute 
sur le fait que nous sommes en droit d'interpréter 
la concept "entretien" dans le sens le plus large 
(au moins aussi large que l'a feit notre advarsaie- 
re de la guerra mondiale) et qu'en dehors des fras 
qui ont leur naissance eh France pourront être 
égalanent réclamés les frais qui sont occasionnés, 
en dehors da France, pour les troupes cantonnées 
en France (armement, allocations familiales, atc..) 
Il devrait tomber sous le sens que les 20 nillions 
de R.i. per jour, chiffre stipulé, ne suffisent 
pas. Il faudrait tendre à couvrir en France tous 
les frais qui sont engagés pour l'entretien des 
troupes d'occupation et égalanent à las y trans- 
férer, dans la mesure où ils retombent sur l'al- 
Lanagnea. S'il n'en était pas ainsi l'Allenagne 
serait amense à assurer dans le traité de paix, 
l'inscription des montants manquant pour l'entre- 
tien des troupes d'occupation, De ce fait le trai- 
té serait alourdi de problèmes pclitiques ou fi- 
nanciers de transfert, et ce bien inutilenent car 
ils peuvent être utilament réservés à d'autres fins 


En tout cas il en résulte que les conces- 
sions demandées par les Français sur la question 
de laur préciser le nontant des frais d'occupation 
et de l'utilisation des francs ainsi livrés, doi- 
vent être rejetés, Ceci joue, comme je l'ai déjà 
par ailleurs expliqué, avant tout pour la compta- 
bilisation des bons de réquisitions établis avant 
le 25 Juin. À ce sujet il est très douteux de sa» 
voir si l'igscri tion conptable s'étend aux bons 
de réquisitions établis, pour un nontant d'environ 
1 milliard de marks et une grande part, pendant les 
opérations de guerre elle-mêne c'est à dire jusqu' 
au 24 Juin, 
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2) - Utiligation des sommes versées en Francs 
"5355" 0n ces Somes versées en Francs 


En ce qui concerne l'utilisation des franes 
payés, at le fait que leur utilisation ne corres- 
pond pas aux frais véritablement engagés pour 1! 
entretien des troupes d'occupation en France, c! 
est là un sujet qu'il ne faut pas aborder avec les 
bureaux français, Je recommande par ailleurs a! 
accéder aux représentations du Gouve:nenent fran- 
çais au moins dans ce sens que le Gouvernement 
allemand doit utiliser en prenière ligne pour les 
buts de la conduite de la guerre, ceux des francs, 
qui, mis à ` disposition, na sont pas utilisés 
aux fins précédemment énoncées, Dans la mesure 
du possible, étant donnée la situation, il doit 
s'afforcer d'appuyer les efforts du Gouvernement 
français pour mettre de l'ordre dans l'économie 
et la monnaie et, autant que possible, empêcher 
l'apparition de phénomènes d'inflation, 


Sur les autres points, je donne mon assenti- 
nent aux propositions de l'Ambassadeur HEMEN 


Les autres destinataires de catta lettre ont 
reçus des copies, 
FA 
igné : BERGER 


au idinistere des Affaires étrangères 
BERLIN 
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Le Ministére des Pinances 


Y 5001 - 25 V erlin W 8, 9 Septenbre 1940 


Copie à : 


Ministerpr¥sident Reichmarschall Goring 
fonde de pouvoirs du plan de 4 ans 
-m main de Monsieur le Directeur Ministériel Gramach - 


au : 


Oberkomiando de la Wehrmacht 
- Wie- et RU-AMT- 
en main de Monsieur le Lieutehant général Thomas 


Wehrmachthaushalt 


le Ministère de l'Economie du Reich 
en main de Mr, 


- en main de Mr. le sous-secrétaire d'Etat 
le Directeur von Jagwitz - 
Ministériel Tischbein fe Ministère du Reich da l'alimentation et 
de l'agriculture 
-- en main de Mr. le Directeur Ministériel 
Walter - 
- en main de Mr, le Directeur Ministériel 
Moritz 
Le Ministére du travail du Reich 
- en main de Mr. le Directeur Ministériel 
Dr. Ebelling- 
La Dir:ction de la Reichsbank 
- en main de Mr, le Directeur de la Reichs- 
tank Puhl - 
- en main de Mr, le Directeur b.d, Reichs- 


bank Reinel - 
- à chacun tout partia lièrement - 
envoyé avec prière d'en prendre connaissance, 
Par ordre 


signé ; B:2?GER 
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N27 3% TICN ALLEM:NDE D'ARMISTICE 
POUR L'ÆCONCMIE 
| Wiesbrden, le I2 Octobre 1940 
Dol. W/ N° 1385 


NOTE 


pour Monsisur le Bois^nsor, Gouvernement de la 
Brnqus Je Fronces, Président ie le Délée tion 
Frenç ‘is suprés je le Dél{s-tion -llem-nde 
l'armistice pour l'Zeononie, 


I) En v'ponse à votre note du 26 août jtei à vrus frire 
eonneitre que lors ics négociations de Compiègne, il n'n ét! 
nullomint question d'une distincticn entre "troupes *'occu- 
potion" st "troupes d'opérations" tens les territoires 22 le 
Frenc: cecupés, TI = été pricis{ à Compiègne qu: l'impor- 
tenes dos troupes 1'rcouneticn sor-it idterminde par la 
nécessit! ie m-intenir 1'-rire e 2 celme dens les pays 
cecupés ot per ln ecntuitc des c 

torres, 


r 
4 
t 


1 
;pér-tions contre 1'4ngle- 


Pour ce qui cst ies obj:etions “levées centre le chiffre 
Ac 20 millions je RM, à verser quotiliennement jusqu'à 
nouvel crîire à titre ‘'ocompte pour les fr-is je tous crire 
concernent les troupes A'^ccupation, je renvoie è ma note 
Ju 25 “out 1940, Jc ne suis pas non plus > même dc me 
départir lu ccurs prévu de 20 Frs. pour I RM; 


Lis censilr-tions relctives A un relechoment de 1- lion: 
1 Gém=retion n'ont ricn à vrir vce l^ fixation des frais 
2'ocecuprtion ctrblis su” 1» bese âu traité d'^rmistice, Le 
Gouvernement nllem-n1 refuse 1l'emcttre un tel rapprochement 
les ruzstions, Le Gouverne ont rllemend ne peut nen plus 
*“ceortcr su Gouvernement Frençsiis un droit 2e reg-rä ou un 
Arcit ò Stre renscignd nu sujct 2c l'emploi qui ser frit 
les sommes versées pour les frais A'ncouprtion, Il on est 
a0 même n^ur les r quisiticns 22 logements cu pour les 
réquisiticns <torire éconcmique (ef, votre noto íu 25 septem= 
brc 1940-1566,D.E,) 


2) En réoonse à vetre note Au 2 scptembre 1940-3274/D.E. 
je e-nfirm: tout 1'^bord l'exactituie de votre point do 
vue rolativemnt ou frit que les bons Ae réception(bens de 
réquisition) signés à p'rtir du 25 juin I940 mis non les 
rfouisitions 12 logement. 4 cette fin, l^ procédure sui- 
vantes 2st fix’: qui ticnt l-rsgoment compte aes intércts 
franç^is 2t rent ès lors ln crnstitution d'un comité 
mixte suporflu, 
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A) Paiement des bons de récuisitons, Pour l'échange 708 22 

e réquisitions établis deuis le 25 juin 1940, exception 
fnite des téquisitions de logements, £1 est décidé co ‘ui 
suit 3 

a) les bons de réquisitions doivent ètre payés, par lcs auto- 
rités françaises, 
b) le paiement des bons de réquisition doit ètre annoncé à 
diversos reprises par la radio, les journaux quotidiens 
des affiches apposées dans les différentes localités, CUC... 


c) Si des prestations ont été demandées par les organismes de 
l'arnéo allemande sans qu'un bon de récuisition réculier ait 
été délivré ou óta es pres ong peuvent otre recon- 
nues Gomme valablo ct: ronboursécs s'il cst établi au'ellcs 
ont incontestablonent cu liou ct s'il pout être établi 
tu'clles ont áóté effoctuées après le 25 Juin 1940. 


d) Lc prionent de bons dc réquisitions relatifs à des réqui- 
sitions dc moyens de loconoti n, en pabticulicr d'autonobi- 
les, navires ct avions constituant la propriété de personnes 
privécs, cst nutorisc jusqu'à nouvel ordre, 


c) Les bons de Péquisitions Stnblis sans cate sont considérés 
cornue antéricurs au 25 juin 1940 dans la mesure ou le con- 
traire ne ncub Ctro dénontré, 


f) Los bau Ac récuisitions à pryer doivent ètre vérifiés 
tout d'rhord par des nutorités frangeises qui auront à éta= 
blir sous lour responsavilité L'exectitude de + bons, Pour 
pe livraisons dc prestations iniicuccs sur los basos do 
quisition, lcs autorités frança isos fixeront "aaa yra Ê 
ES oak bles on francs françris. Doivent otre considé 
conne convonr bles los prix locaux usuels au nonent aoe rés 
cuisitions. Les valeurs rortécs sur les bons dc réquisition 
ne peuvent Gtre ce: msidérécs cuc gounc des indications, 
Lorsque la valour est ind icuéc en Marks la conversion en fran 
cais sc fora on pronant conne base le cours de 20 Frs, pour 
I Ril. 


G) Les bons do requisitions ainsi vérifiés, ainsi que les 
attestations, doivent ètre ensuite p-yés par les autorités 
frnnçaisos ot souuis après colà à l'approbation des autorités 
nibitoireos allomonndes eS Lons de recvisitions ct les at- 
tostrtions, s'ils ont útó pourvus por cos autorités d'un 
visa d'approbation, seront portés au coupte des frais d'occu 
potion, les bons ce récuisitions ot les attostations cui 
n'auront pas ótó al Feii ser los autorités de l'arnce alle 
nande, soront à lea charco du Gouvernonent français. Pour 
admet P Lo, possit bilité d'une consultation prénla= 
runnisics : i | Worndce allonunndo sorn accordóo, 





h) Los bons de réquisition éta 

payés par les autorités de l'arnce alienance ser: 

au conupte du Gouvernonent frrnçais et dovront otro ronboure 
sés par lui à part. 


i) Los détails conplénentaires relatifs à 1s sroccédure dc 
paiouont seront réclés par un organisne nilitaire allennnû 
à Parise 


B) Prestations on natiore dc logenent. Les prestations 
en mntièro: de logenont à fournir par la France sont los 
suivintes $ 


Logcuent dc personnes y compris l'usnce des instelictions 
nr nascnents considérés conne nécessaires por los orcrnis= 
uilitrires rilcnnnûse 


b) Hangers ot abris couvorts pour aniucux et royons cdo loco- 
notion, “rics “atériol su tous nutres engins de Guerre. 


c) Atolierglocaux de tous rares, ouplnccnonts et macosinse 


a) Mise à la disposition dos nutorités cllannãos du natéricl 
Afnnénncemncnt consiéré conte nóccssairec par ces cutorités, 
nobilter, linco de unison, apillc,vaisscllc et ustonsilcs. 


c) Luniére, chauffage, fou ot approvisionnencnt on onu. 


Le Gouvernouent rilenand attcna "u Gouvornencnt Français 
ruc les rrostntions on matière Cc loccnont exigées par lo 
G-uvernoicnt allonand soient rétribuccs lo plus raniäuncont 
noseible ot enticronent sur ln base dos dispositions prises 
p^r l'armée nllouméc cans l^ mesure où ces prestations ne 
neuvent être norunlonent cxigées à titre gratuit. Un. 
changenent tos *ispositions cdictces jusqu'à co jour rela- 
tivencont aux prestations cn ontière do Logenent cst expresst= 
nont réservés 


Dans ln uesure où tes proststions on ratiore dc losenont 
ont £té remboursées par des organisues co l'aruéo allenando, 
les sounes avancées doivent être roubourséos par lo Gouver- 
nonent français après des incications plus ditailléos gui 
sor>nt connéos par le chef de lL'Aë&inisbtretion uilitnire on 
Franco. 


3) Le reunrçuo, en outro, on réponse à votre note du 
à septenbre 1940, ce qui suit : 


L'émission do nouveaux billcts `c 1” Caisso do Crédit du 
Reich sora évitéo autant cue possible. Si une nouvelle 


CERTIFIE CONFORME 
À L'ORIGINAL dés sé 
Lo directeur des Archives 
do Franco 


eee LII] 
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Suis sion de ce genre était cependant nécessaire, le Gouver= 
nonent nllonand ne se trouvernit pas en Uucsure d'on aviser 
Lo Couvernouent français. Le ::onteont des billets dcs 
Reichskroditkassen jnis on circulation en Franco no pout pas 
non plus Gtre indiqué, étant donné qu'il cst protiqucront 
iuposs{ble 2o lo connaître, Pour ce eui ost cu rotrait 
dc la circulation des billers dos Roichskrotitknsso au oyen 
‘'annonces publicucs do renecic à l^ séance do ln Sous- 
vermission du 29 Août < Cans lecuclle il 2 été communique que 
du côté nllennné il n'était pas fait opposition à l'onvoi de 
cir cul: iros que les billcts des Reichskroditkasson ne tol- 
vont plus être neeptés comio nođo de paionent.Par nillours, 
un appel public relo tif ^u rotrait dos billets des Reichskro» 
Aitkissen no peut ttre consenti, 


Au chapitre IV 30 ln note précitée il est fait mention dn 
frances dc l'utilisation des sonnes versées par le Gouvernoncnt 
français au coapte de l Adninistration contrnlo des Reichs- 
kreditkassen, Jo fais remarquer pour uise nu point, quc les 
ceritures relatives cux somes paydcs en aconpto pour lcs 
frais d'occupation acivent ètre en Marks lof. na note du 
8 noût ct lu 20 Août 1940), 


Signé : 


Hennen, 
Pré sidont, 


QQ 
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© Présidcnt de le Délégrtion Françrise 
pour les Affeircs Economiqu:s 


Monsieur HY VEN 
istre Plénipctcntirire 
] JSlésation Allcmande 


J Qs „à 


‘Armistice pour 1'Economic 


VYonsisur le Président, 


D'‘'orire de mon Gouvernement, j'ci l'honnour ds vous 


l? communisntion suivente : 


n drtc du £2 Octobre, lə Gouvernement 
a ls 552 én rto du 26 Aoüt, par laquelle 
TALA ans protcst*tion for- 

iui pour la couverture 
ellemendes en France, 
refuse à toute discussion, tnt 

trounzs d'occupation" et des 
‘rotion", quce sur le cours du Reichsmark en 


"NCS. 


Tl sc refuse, en outro, ou dénic 2u Gouvernement 
‘nosis tout droit de reesrd et tout droit à Stre rensciené 
sur l'emploi dacs somis versées pour lis freis d'occups tion, 
sinsi que sur les réquisitions de lozements et les rénuisi- 
tions d'ordre économique, 


Lo Gouvernement frençris regrett: profondément cctte 
réponse, Il considère, en effet, aque les événements confir- 
mant entiérement l^ position qu'il -vrit prisc, 


‘près evoir reppel’ une fois encore 1° distinction 
sssentislle qu'il meintient cntre lis " troupes d'occupation" 
et les " troupes d'opér tion", lc Gouvernement frengeis frit 
vrloir su Gouvernement du Reich les doux considcretions qui 
imsoscnt, selon lui, un nouvel cx°mon du problèmc,. 


T% Lcs faits ont montré que lc cours fixe’ pour la 
conversion du Reichsmerk en frenes ¢teit trop Slevé, Ce cours 
no toneit p^s compte du nivesu respectif des prix en Frnce 
ct en Allemegns cu moment ou 11 e été fixé, Il enticip-it sur 
unc hausse très sensible ides prix frrnçeis, que lss cutorités 
ellcomondes considl’reient comme inévitable, Or, cette hrusse 
ne S'ost pes produite, et le pouvoir d'achat du franc demeure 
très supérieur à cclui qu'impliquer”it le meintien de l^ 
prrité ectuelle, 
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Le Gouvernement frengeis s'étonne d'autant plus 
qu'-ucune suite ne soit donnée à sa protest”tion rcl”tive ^u 
cours on francs du Rcichsmark qu'il “vit lui-même suggéré, 
on os de modificetion du cours, une formule permettent le 
mAlation rex chiffre potucllenont volée on fausse, dco soldes 
st AM -mnasée quo ics soupes rliommmé:s reçoivent pour leuse 
A¢penscs en France, 


Une conséquence immédiste du cours de 20 fr°ncs 
pour un m^rk est que l'scompte demandé pour l'entretien des 
troupes dtoccupstion, qui cst libellé on Reichsmrk, est hors 
4e proportion avec les dépenses réclles de ces troupes, En 
fait, le solde du compteouvert ptr le Benque de Frençe a 
l'\aministretion militrirs @llomendo suffit à assurer pendent 
un? longue période à venir l- couverture ‘jes charges d'occupa- 
tion, 


2°)-I1 est ‘vident que les verscments exigós par lə 
Gouvernement du Reich doivent Être réduits en proportion des 
effectifs les troupes sllzmendes on France., Or, il est petent 
que cas effectifs ont sensiblement diminué depuis 1° fixrtion 
dc l'scompte journslicr, 


Lo Gouvernement frençais est atrutent plus fondé 
à argucr des constrtations de frit oxposées ci-dessus qu'il 
se trouve placé de per le pénurie des matières premières et 
l'insuffisence des moyens dc transport qui ont déterminé un 
chôm°gc importcnt, devent un problème économique d'une extrême 
gr-vitc. Il en résulte que l^ persistrncc, ru niveau fixé eu 
mois 1'4oût, des freis d'occupstion, entretne, su fur et à 
mesure que le temps s'écoule, unc chrrge de plus en plus 
1ifficilement supportsble, 


Dès lors, lc Gouvernement fr-nçris est rmenc à 
demender, d'une meniére formelle, une révision de 1'scompte 
journalier sctuel, Cette réduction cst simplement justifiée, 

à le fois p^r les besoins réels ics troupes d'occupation ct 
por la espscité économique de ln Frence, Si elle n'interven?it 
pos dens un 1él^i rapproché, le Gouvernement français serrit 
in‘luct:blement hors d'âtnt de poursuivre ses versements., 


Le Gouvernement frnnçis, soucieux d'exécuter 
la Convention 4'irmistice qu'il 2 sisnée, ^ tenu à donner nu 
Gouvernement 1u Reich cettc cxpliertion loyale de l^ position 
qu'il ost contreint de prendre, Il frit eppel su sentiment de 
heute eompréhension Ju Gouvernement sllemeni, ct espère que 
cot exposé sincère »méners cslui-ci à eccordcr 1° révision 
scllicitée por 1* présente note, 


Veuillez ngréer, Monsieur lc Ministre, 1':ssur-nce 
do m^ heute consid‘r-tion, 


Signé : Bois-nger, 
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DELI TION ALLEMANDE D'ARMISTICE 
POUL: L' ECONOMIE 


M ee eee aaa 


Ebeda N° 2581 . Wiesbaden, le 6 Découbre 1940 


NCTE 


Pour M, de Boisanger, Gouverncur < dac la Bancue 
do France, Président "AQ la Dé ‘légation fran= 
çrise auprès 
la Délégation allenande à'A\ruistico 
pour l'Econouic 


demn -m n| -Å= 


Le counndant vilitciro on France et lo Cond ssaire ous 
près ĉo la Banque dc France etont frit connnître uc le peic 
mont de l'acounte sur les freis d'occupation 3chu le 30 noven 
bro 1240 n'avait pas été offectué per lo Gouvernenent Françris. 


référant à l'articlc I8 łe la convention Afar istice 
n to DEL. We 280 du 8 !oût 1940 ninsi sr la ea 
Ae le Délégation françoisc du Iz "ott 1940, jo vous pric < 
vouloir bien ue faire “connaftre l'attitude que sense e ltr 
le Gouvernezent français à l'écrra des ongageucnts souscrits 
ner lui à co sujete 


Monsiour le Vice-Président Laval a fait connaitre au 
simnataire de ces lignes à Pr ris lo 30 “oll Ss T940 «util 
veit rofusé au Trésor les p ossibilités ac se procurer de 
nouvenux noyens de pricnent pour les frais d'occupation, car 
il nonsnit avoir commencé jusque là ces négociations avec Lo 
Gouvernouent du Reich, au sujct, cntro autres, de la cucstion 
fos frais d'occup "tion. A non nvis, lo Gouvorncnent françois 
stost encagse a cffoctuer les sniencents on acompte sur les frais 

ceu) ation convenus jus? u'au sonent ou sera conclu entro , 
Pr deux couvernencnts un nouvenu rè:lenent, Meis comne 
jus: uta ce jour, de tellos nc ocintians ne so sont pas pros 
uites, il est nbsslumont incispen: able ique le Gouvernonent 
eee À prenne imi34dinterent los ais positions nécessaires 
sour continuer à se procurer los Loyens do paicnont ct’ #écler 
les ternes échus dans l'intervalle ur éviter qu'il no 
soit constrt5 un nanquonont 4 Lark cle I8 de le convention 
Mrruisticos 


signé : HEMEN 


Présidont. 





TETTI LILLLLLLE i 


Remis per Monsieur H:M'2N à Vonsieur de BOISANGER 
le 3 Juillet I94I à I6 heures 


Tus paiements @tocomptes fixés par le note du 8 Août 1940 - 
Del, Y. N°280 - à 20 ‘illions de RY. pa iour sont ramenés 
iucmu*à nouvel ordre à IO millions de RM. por jour, Par 
eilleurs le réglementation antéricurement nnpliquée aux 
ncouptus reste en vigueur, 


nc somme de 3 millions de RM. devra Être transférée chanuo 
four du compte des frais d'occupation, qui portera à l'avenir 
le titre de " Compte des frais d'occupation I" et dont les 
nutorités allemandes pourront per ailleurs disnoser sans res- 
trictions, Cus 3 millions de RM. seront transférés du "Compte 
Aus Preis d'Occupation I" à un compte spfeial " Compte des 
freis d'Occunntion IL" ouvert par le Banque du France à l'Ad- 
ministration Controle des Reichskreditkassen, 


Les dispositions suivantes suront anppli-uées aux 
transfurts : 


n)- sur le solde uxistant en feveur de le France à ln Caisse 
nllemnnde du compensation, un raison des opérations 
franco-cllemenées du compensation, 2 millions ae XT. Dar 
jour suront liquidés cu moyen d'un virement du "Compte 
ass frois dtoceupation II" à l'office de compunsrtion, 


Lu reliquet de I million de RY, sure utilisé pour l'ac- 
quisition de valeurs mobilières, de perticipations, de 
droits divers, _ ies librement disvonibles, f'or, 
ete... selon le choix des autorités nllemondcs, 


` A 
Le Gouvernement fr^nçais su déclore pret 3: 


à recorder une nutorisntion générale pour l'achat de 
titres, participations, ctc.... pour autant qu'il s'agit 
du titres émis hors de France ou d'autrus participations 
et droits nfférunts à des biens frangeis situés hors de 
France. 


necorder également son eutorisntion pour l'achat de 
titres, porticioations, Gt... eutres que ceux désignés 
un paragraphe on), lu Gouvernement ellumend devent, en 
cu nui concerne evs voluurs, fixer son choix de tulle 


uuy 
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sorte que les cxploitetions frençsises d'importance natio- 
nele ou assurant lu revitoillement du ln Frenee ne soiunt 
ors séricuseumunt compromiscs. 


Il ust entendu ouu l'achat des titres, prrticirntions 
ut droits divors, serr effeetué por entente directe entre 
lus détenteurs françois ct les cenuércurs ellements. 


Si cus négocintions privées ne pouveient aboutir le 
Gouvernement freneris stungrge à acquérir lui-même les 
titres, participetions ou droits divers qui lui seront 
iésien’s por le Gouvernement ellemand et à les céder à des 


prix rrisonnrbles nux nequéreurs 2llemnnds, 


3)-Le Gouvernement. pllemand peut à tout moment cffeetucr dus, 
virements du " Compte dus frnis d'occupation II" cu 
"nompte Acs frais d'oceuprtion I ". 


4)-Lu riclement des comptes entre le Crisse nllemande du 
compunsetion (Deutsche Verrechnungsknsse) et l'Office dc 
conpensntion frenesis ninsi qu'entre l^ Reichskreditkasse 
ut le Benrus Cu Franco sore cffccetué chaque mois. 


LI 


L'arrêté du OKH Gun St d'H/Gen Qu Abt IV a Az 223 du 
[7 Septembre 1940, concernent l'exemption d'impôts pour 
lus achats un gros dé ln Tuhrmecht cet reoporté vee effet 
du [5 Juillet 1940 


Le Gouvernement fronçris revporte le loi du 17 Sup- 
tembre 1640 ( Journrl Officicl du IZ Octobre 1940) aui 
prévoyrit l^ purcruption de l'impôt à l^ production sur lus 
uyYport^tuurs, môme dans ln mesure où il s'agissait du 
trongoctions “'uxportetion à destination dc l'Allumagne ct 
dus turritoires occupés par lus troupes ellemandces conclues 
oprès Le LS Juillet 1941. 


Ltennexs 5 à l'accord ôu compensetion du I4 Novembre 
1940 cst ennulée,. 


III. 


I)- Le Gouvernement ellemand sc ASel^re prèt à cffuetuur le 
pricment dus ruçus de ré-uisition délivrés nprès le 25 
Buin 1940, prr les trouncs rllennndus en territoire fraonçris 
non occupé. Ln procédurc technicus fura l'obict d'une réglu. 
mentation prrticuliire, 


2)- Lu Couvernument fronçris s'unergs à cffuctuer lui-même, 
intégr^lument vt sans délei, le p^iumunt du tous les bons 
du rénuisition, ^uittancus, ote.... aélivrés avant lu 25 
Juin I940 oer lus troupes allumandus en territoire occupé 


a 
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Le Gouvernement frenenis tiendra lus reçus pryés à 
i^ disposition du Gouvernement sllumond, 


IV. 


A)- Le règlement dus dommages enusés nux biuns ct aux personnes 
per les troupes nllumendes un Franee est fir per l'rccord 
suivent : 


I)- Les dominges antéricurs nu 25 Juin 1940 seront consiférés 
commu dommrgus du guerre ut réglés par le Gouvernement français, 


2)- Les dommages ecusés entre lu 25 Juin 1940 et lu I5 Juillet 
I9AT inclus seront supportés por le Gouvernement frençris.lu 
Gouvernement frenenis s'ungngu à incumniser sons rutnrd toutes 
personnes lésécs nui ont droit à une indumnité, 


3)- Lus services du l'Armée Allumendu constateront lus dig^ts 
crnusés postéricurement cu I5 Juillet I94I par les troupes 
nllumendes, à l'uxeuption du cuux crusés par lus onérs-tions 

d. gucrre (dégâts dus à l'occupation), Après ruconnsissancu 

du eus digôts per lus services de l'nrméu nllumends, lus inté- 
Presses reccvront dus bureaux payuurs nlluriends uns indumnit¢ 
prélevés sur lu compte des frais d'occunntion, Les services 

du l'ermés Allemends chargés du const^tur les dommages ont le 
droit, un vue d'repprécier leur importence, du s'edioindre dus 
exnurts frenenis, 


Le nilitarbefchlsheber in Frenkreich prendrn des dis- 
positions précises su suiut du le procédure d'indemnisation. 


$ B)- Le réprrotion dus dommagus erusés wx personnes, ninsi quu 
ds dégfts mrtiricls dont l'rrméc Allumnnde ou sus nembres 
X R 


ont Eté vietimus un Frenee depuis le 25 Juin 1940 incombu nu 
Gouvernement frenenis, 


V 
Tl ust centcndu ec qui suit : 


Le système °c ravitaillement centrel de lr troupe un 
produits fr^nç^is sura, nvce lr coop’ration du Ministare 
frengeis du revitrillument, développé dans la mesure où les 
Circonst°neccs lu permettront. 


Le Militaérbefehlshaber in Frenkrcich se déclare pret 
à cxrmincr rvue lus services frençris conptents dens quells 
mesure il surnit possible ĉe frvoriser lus priements par écri. 
turos de la troupe ct dus services militrirus, 


VI. 
vS concussions importentes faites dons ee méimorendum 


par lu Gouvernement ollemend su Gouvernement frongais, concernant 
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ie nouvelle réglumuntation des pricments d'rcomptes sur lus 
frois d'occunntion, ont cupundant pour conditions : 


T)-ouc toutes lus Cumendes présent’es por l'Allumsgno con- 
cuYnont un règlement srtisfrisont des relations Cconomi- 
Wes vt financières untru l'Alsrec-Lorrninc ut 1% Frence, 
y compris lu paicnent dus bons lu rénuisition ¢nis dans 
“uS provinees prr lus troupes frenenises ou por dus sure 
vicus frrnonis, 

2)-auc la remise du l'or polonais à l'Allum^esno, 

3)-quu l'resuranec, donnée verbrlument ^u Président du l7 
Délégrtion allumends f'opnistieu pour l'’ceonomic, quu lu 
dépôt d'or du l^ Banque de Frrnec un Afrinue sorait rop.- 


trié cn France, 


solcnt m-intunont sotisfsitus, cffuctuéus ut rumplius lu 
plus ranidenunt possible por lu Gouvernement frineais, 


is, le 3 J-illet roar, 
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Jot LAFAÏRES ECONOMIQUES 
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Le Président âe l^ Délégation Fraiçnise 
Pour les 'ffaires Econoniques, 


à luonsieur H:2MMEN, 
Ministre Plénipotentiaire 
Présidont ce la Délécation Allo" 
D'Ar istice our l'Econonic 


Monsieur le Ministre, 


A la date du 3 juillet 1941, vous avez Dien voulu co Tros 
mettre un nenorandun relatif aux décisions prises pot Re 
Aouvernenent allemand au sujet du règlenent des frais can» 


nation. 


Depuis le 3 juilios, vous avez indicué certaine 
tions oux paracraphc I ot TV ĉe ce némorandun qui 
Stro proposées au Gouveriicnent du Reich, cettc nouve 
nntton Stank rarroduitc dans fa note annexée à la 


l'honneur de vous faire savoir quc cos connuni cavi ons 
de la part du Gouvernenent francais les observ 


N 


u 
tog e 
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ï^ = Le Gouvernenent Français prend note avec satisfrction 
la décision prise par le Gouvernement du Reich de ranener 
les aconptes journaliers à payer sur los frais d'occupation 


do 20 à IO millions dc Rell. 


Ces rèclenents rostont bien entendu très supérieurs 
encore à la capicité de paiement âc la France, puiscuc 1er 
total seul pour unc année (72 mllioräs ^c francs) dépasse 
l'ensenble des recettes d'inpôts du Trésor français iov 
pour I941 à 68 nilliards de francs), Le Gouverneiucnt fr 
ae peut donc considérer ce règlenent que coane une étape y 
l'ajustenent de la charge des frais d'occupation. 
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Mais, en sttendant cet ajustement, la décision prisc per 
le Gouvernenent allcnan^ anéliore la situntion dans le sors 





donandé por le Gouvernenent français dès le 

tutece aispositions sont prises pour assurcr 
` L ` z - » 

nsi notifiés à compter di 19 nai I94I. 


2° = En ce qui concerné ics transferts preso: 
nénorendun du 3 juillet, toutos mesures utilos scror 
sous réserve do L'existonec au 21207190 frauc@oenibene no 
ponivilités suffisanios, pour los versanente journaliore Gr 
5 nillion de Reichsnarks ner l'office Ac: changes (sorvics â 
La Compensation) du II nai au LO Juillot, ot Ac 2 ntirtuss à 
partir ĉu II Juillet. 


Par contre, le Gouverncrent français toit foruicr 


égorves les lus expresses au sujet des achats de vii 

obilières et participations exigés par le Gouvernsn: 
“lomund òà concurrence de I willion de Reichsuarks D: 
sonptes du II juillet. 


m 


l'ocension ĉe vous indiqghed à cifférontes | 
s pour lesquelles lo Gouvernement i 
cich n'est pns fondé à imposer de teiles pre~“ 
couverture des frais d'occupation. 


Miele - wrap 3 ` 3 ` -e 44m é 
D'autre part, leii NUALANTE indiqu 
Pay ee Py ' yy fet A 1% $3 ora = " \ 

Le LÍ nance e 09 LE dee & ELA AS RAM 


sont hors de proportion avec 


ces conditions, le Couvernenent français ne pert 
faire face aux obligations qui lui sont 

rA que pendant uno sourte période, qu'il Ad 24 
lois au naxinune 


3° Le nonorandun du 3 iuillet uct à la cièrge Ga 
Franco iu réglenent des m uisitions antéricures at 2° 
1940 et Aes dommages causs -s p les troupes d!'occup. 34 


cntre Le 25 JuinI9¢40 ot le I5 Juillet IMI. 


Le Gouvernenent français est dans l'obligation dc 

ire des reserves fornelles sur cutte décision, car 

n'ôtre tenu è couvrir ces charges ni par 1a Conver. 
nycistice, ni par les Conventions internationale? en 


Jl doit préciser en pcrticulier que le srocédure cii 
st cinsi imposée ne préjuce en rien la question Co sa" 
qui inconubent en aéfinitive les rèclenent en question 
ses droits sont réservis à cut écarde 


4% Le nénorandun du 3 juillet propose que sobisf:s. 
soit donnée à ln denante faite du côté français de suor 
lcs exonérntions fixcales préscrites par les ‘utorite: 
pation en France au bénéfice de 1n Yehruncht, si on c: 
partie le Gouvernenent français rétablit 1l'exonérati 
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taxe à l2 production poru 108 exportatio 
bination de 1'Allursino ot des torrito! ron 
Tuées allenantos ct si, d'autro part, i 
àe compensation du I4 N'v-:570 1940 
Le 2élécation francaise a aéja précise 
qui no lui pornobttont vas PR nee) conpie 
aie’ ger de voir. Cepenénnt, le Gouverncnent frangats 
pret étant entondu cue lo vtonier alinéa lu paracrapl:9 
Au nonorandun cntre en application : 
e) à rie ¢ dispositions pour exonérer 
wctilon les exportations trang 
territoires oceupés por ie tae) 
rstuc los prix français de ces xportati or s 
aux prix allcnands correspon" 


à ongager inouédintcucnt né 
Go tion at lonanie dtarnistice sou 
cvestion des prix des “archoni 
‘i. LORAGAG et ics torritoircs 


( c 
` lus 4 


se = Lo Couvornencnt f unçais nren note 
Aonnges en ce fui concernit 10 rnvita xE enuct 
en France ot des paienents par écritur ac 
servicos :ilitrires. 


. Lo nonornnaur du 3 juillet pose aU nouvecu T 
17 c 
sonditions, rel: ativos aux relations ¢con nouleucs oc: 
cÍ ères entre la France ct les Départcients a’ Aisa 
> 37 DE polonsis ct au ropatriencnt Ge l'or 


r. » 
à Keyése. 


Le Gouvernenent françois doit souli:ner nuc ces TUOSTA 
sont sans aucun rapport avec Selle 08 frais diocoupevi on 
$ entend exécuter Loyalencnt toutcs les clauses do 1° 
uvention A'arnistice. Meis il ne pout pas croLlro <Œ 
louvernenent du Reich vyouille à l'occasion d'un nouve’ 
nont ‘es frais 1foccupation, lui iuposer ĉ'au tres FD342764 


Néanmoins, entrant dans les vues cu Gouvernoncnt cle 
lenana, le Gouvernc mont français ost pro $ 


a) à mener dans un esprit ce bonne volonti los néver 
+ions rolatives à la fixation cu régine dos pa nienent« 
108 trots départcnents 21: LgneoeLorraine ot le rests 
scrritoiro françois $ 


b) & transporter à vrof @éls4 on territoire français r 
secupé l'or polonris cntr 28€ Pi ge ct à souuottre à on 
nouvenu cxcuen la doutn tu nllounn? LO livraison au Roich 

cot ore 
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